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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des activites d’assistance humanitaire aux 
refugies et autres personnes touchees par un conflit 

Rapport du Secretaire general (S/1998/883) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u des representants de 
l'Argentine, de l’Autriche, de l’Azerbaldjan, du Canada, de 
l’lndonesie, de la Norvege, du Pakistan et de la Republique 
de Coree des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Petrella (Argentine), 

M. Sucharipa (Autriche), M. Kouliev (Azerbaidjan), 

M. Fowler (Canada), M. Pohan (Indonesie), M. Kolby 

(Norvege), M. Kamal (Pakistan), M. Lee See-young 

(Republique de Coree) occupent le siege qui leur est 

reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Conforme¬ 
ment a F accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en Fabsence d’objections, je 
considererai que le Conseil de securite est d’accord pour 
inviter M. Stephen Lewis, Directeur general adjoint du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, et M. Kofi Aso- 
mani, Directeur du Bureau de liaison du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies au Siege de FOrganisa- 
tion des Nations Unies, au titre de F article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Conformement a F accord auquel le Conseil est parve¬ 
nu lors de ses consultations prealables, et en Fabsence 
d’objections, je considererai que le Conseil de securite est 
egalement d’accord pour inviter Mme Sylvie Junod, Chef de 
la delegation du Comite international de la Croix-Rouge 
aupres de FOrganisation des Nations Unies, au titre de 
F article 39 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 


En Fabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du join. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la protection des activites d’assistance 
humanitaire aux refugies et autres personnes touchees par 
un conflit, document S/1998/883. 

J'ai le plaisir de donner la parole a la Vice-Secretaire 
generate, Mme Louise Frechette. 

La Vice-Secretaire generate (interpretation de Van¬ 
glais) : Je suis heureuse de presenter au Conseil de securite 
le rapport du Secretaire general sur la protection des activi¬ 
tes d’assistance humanitaire aux refugies et autres personnes 
touchees par un conflit. Ce rappoit, etabli a la demande du 
Conseil, expose les defis et les obstacles auxquels sont 
confrontes les organismes humanitaires qui travaillent dans 
des environnements violents et dangereux. Menant leurs 
activites sur le front de nombreux conflits, les organismes 
humanitaires ne sont que trop conscients que leur capacite 
d’agir efficacement — d’arreter les souffrances — est 
extremement limitee lorsque des civils sans defense sont 
deliberement pris pour cible et qu’on leur interdit tout acces 
a l’assistance humanitaire. 

Ce qui arrive aux civils dans les zones de conflit 
aujourd’hui est une abomination. Jamais auparavant nous 
n’avons assiste a des attaques aussi repandues et deliberees 
contre des personnes, que l'on retrouve massacrees dans 
leurs maisons, dont on rase les villages, dont on detruit les 
ecoles et les recoltes et que l'on traite, fondamentalement, 
comme l’ennemi. Terrorises et traumatises par la violence 
armee, des millions de gens sont obliges de fuir et d'aban- 
donner leur ferme pour devenir des refugies ou des person¬ 
nes deplacees. Un nombre inconnu d'entre eux se retrouvent 
pris au piege dans les zones de guerre, dans l'impossibilite 
de s’en echapper ou d’etre rejoints par ceux qui pourraient 
leur apporter de l’aide. Malgre les acquis positifs de la 
ratification du Traite sur les mines terrestres, ces armes sont 
toujours utilisees, avec des consequences tragiques pour les 
civils. Elies represented egalement un obstacle direct a la 
fourniture d’une aide humanitaire. 

Le phenomene qui consiste a prendre les civils pour 
cible directe et le recours a la tactique dite de la «terre 
brulee», n'ont rien de nouveau, mais Fechelle a laquelle ces 
atrocites sont perpetrees, ainsi que le cout humain en 
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souffrances horribles qu’elles representent, ont atteint un 
niveau sans precedent. Ces derniers jours, le Conseil a du 
traiter de la situation en Afghanistan, au Kosovo et en 
Republique democratique du Congo, pour ne citer que 
quelques-uns des conflits ou les massacres impitoyables de 
civils et la destruction de leurs moyens de survie sont 
monnaie courante. 

Lorsque les massacres, les mutilations et les deplace¬ 
ments de civils, loin d’etre des effets secondaires d’une 
strategic politique ou militaire, representent au contraire son 
principal objectif, les limites de Faction humanitaire ne 
deviennent que trop evidentes. 

L’action humanitaire n’est pas con£ue, ou equipee, 
pour faire cesser les massacres ou les deplacements forces 
de civils. Comme Font fait remarquer de nombreux orateurs 
lors du debat public du Conseil de securite qui s’est tenu 
Fan dernier sur cette question, une reflexion de fond s’im¬ 
pose d’urgencc sur ce que Foil entend par «action humani- 
taire» dans les zones de guerre d’aujourd’hui ainsi qu’une 
reformulation de ce qui, a notre sens, est necessaire pour 
proteger et garantir le bien-etre des civils. 

Personne ne contestera le fait que la guerre reflete un 
effondrement des structures politiques. II incombe au 
Conseil de securite de se montrer audacieux, resolu et 
determine lorsqu’il est confronte a de telles crises. A n’en 
pas douter, garantir une paix durable constitue le role le 
plus important du Conseil et le meilleur appui qu’il puisse 
donner aux organismes humanitaires qui sont aux prises 
avec les consequences humanitaires de la guerre. Faire 
cesser les conflits, mettre fin aux mauvais traitements et 
creer les conditions essentielles a une paix durable, rien ne 
peut remplacer cela. 

C’est sur cette toile de fond — celle du role central du 
Conseil de securite dans le traitement des causes immediates 
et sous-jacentes d’un conflit — que le rapport dont le 
Conseil est saisi a ete etabli. Le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies a joue un role determinant 
dans l’etablissement de ce rapport, qui a egalement benefi- 
cie de consultations avec le Bureau de coordination des 
affaires humanitaires, d'autres organismes humanitaires des 
Nations Unies, le Departement des affaires politiques, le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Bureau des affaires juridiques et le Coordonnateur des 
Nations Unies pour les mesures de securite. 

Ce rapport s’appuie sur l’experience des organismes 
humanitaires operant dans des situations de conflit. Ils 
savent mieux que quiconque que Fun des problemes les 


plus imperieux et les plus problematiques auxquels sont 
confrontes les agents humanitaires est la difficulte de 
travailler dans des environnements hostiles oil les civils sont 
directement pris pour cible et ou Faction des organismes a 
vocation humanitaire est deliberement entravee. Avec 
F evolution des methodes de guerre, le personnel humani¬ 
taire est confronte jour apres jour aux retombees des viola¬ 
tions massives des normes humanitaires fondamentales, 
parce que les groupes armes, evitant F affrontement direct, 
s’attaquent a des civils desarmes. 

Le non-respect des normes humanitaires de base 
represente un risque supplementaire pour les secouristes. 
L’augmentation du nombre de victimes civiles s’accompa- 
gne egalement d’un accroissement du nombre de morts, de 
blesses, de victimes d’enlevements ou d'attaques parmi les 
secouristes, alors qu’ils essayaient de s’acquitter de leur 
tache humanitaire. L’anarchie et le mepris des normes 
humanitaires menacent le personnel humanitaire et sa 
capacite de venir en aide aux gens qui en ont besoin, et 
mettent encore plus en danger les femmes et les enfants qui 
representent l’essentiel de la population qui depend de cette 
aide pom sa survie. 

Cette annee, les membres le savent, nous avons vu 
davantage de civils et de personnel militaire des Nations 
Unies tues dans l’exercice de leurs fonctions. Le rapport 
dont est saisi le Conseil explique pourquoi F evolution des 
methodes de guerre est si alarmante et ce qu’il faudrait faire 
pour proteger les millions de personnes deplacees ou blo- 
quees dans des zones de guerre. II expose egalement des 
mesures specifiques visant a accroitre la protection des 
refugies. 

Faire en sorte que les auteurs de crimes contre l’hu- 
manite aient a repondre de leurs actes ne permettra pas de 
mettre un terme a la guerre, mais contribuera certainement 
a mettre fin a certaines des exactions les plus criantes. La 
creation de la Corn criminelle internationale joue un role 
central dans la fin d’une culture de l’impunite. Tout doit 
etre fait pour accelerer la mise en place de cette com. 

Comme le recommande le Secretaire general dans son 
rapport sur l’Afrique, les combattants devraient etre tenus 
fmancierement responsables des agressions qui prennent 
directement pom cible des civils. II faudrait creer a cette fin 
un fonds d’affectation speciale ou puiser pour les repa¬ 
rations aux victimes. 

Le Secretaire general est heureux de la grande atten¬ 
tion que le Conseil accorde a cette question. Les organismes 
humanitaires se felicitent egalement de l’interet que mani- 
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feste le Conseil de securite pour les enormes obstacles 
auxquels ils doivent faire face a l’heure actuelle dans les 
zones de guerre. Ils attendent du Conseil des mesures 
concretes, notamment dans les cas ou des civils sont delibe- 
rement pris pour cible. 

La necessite de s’attaquer au probleme de l’augmenta- 
tion du nombre, de la duree et de la gravite des conflits aux 
consequences humanitaires terribles est maintenant urgente. 
Le Secretaire general a soumis un certain nombre de recom- 
mandations au Conseil pour examen et se tient pret a 
contribuer a toute mesure permettant de donner une chance 
a la paix et de reduire les abondantes statistiques de la 
souffrance humaine. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : Je remercie 
la Vice-Secretaire generale de sa declaration. 

M. Burleigh (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de l’anglais) : Nous tenons a remercier le Secretaire general 
de son rapport sur la protection des activites d’assistance 
humanitaire aux refugies et autres personnes touchees par 
un conflit. Le rapport propose un excellent resume de 
quelques-uns des problemes les plus critiques auxquels est 
confrontee la communaute multilaterale aujourd'hui. Nous 
tenons egalement a remercier la Vice-Secretaire generale 
pour les remarques liminaires qu’elle a faites ce matin. 

La culture d'impunite, qui genere les attaques contre 
des refugies sans defense et contre le personnel humanitaire 
venu les secourir, doit cesser. Les Etats-Unis pensent que 
l’efficacite du Conseil pourrait etre plus importante s’il 
traitait separement de la protection des refugies et de la 
securite du personnel humanitaire. 

Les Etats-Unis travaillent avec d’autres membres du 
Conseil de securite au sein d’un groupe de travail qui 
examine les moyens de maintenir la securite et la neutrality 
des camps de refugies, l’un des six groupes de travail du 
Conseil sur FAfrique. Bien que, dans ce groupe, Faccent 
soit mis sur la securite dans les camps de refugies en 
Afrique, les recommandations qu’il formulera en fin de 
compte seront indubitablement applicables ailleurs. 

Meme s’il est prevu que les debats du groupe de 
travail comprennent la protection des travailleurs humanitai¬ 
res, la securite du personnel humanitaire n’est pas sa preoc¬ 
cupation principale. Les Etats-Unis estiment qu’une excel- 
lente proposition consisterait pour les membres a entamer 
un examen separe des mesures pratiques a prendre pour 
ameliorer la securite des travailleurs humanitaires. 


La nature des menaces qui pesent sur le personnel 
humanitaire a change. Les membres des organismes huma¬ 
nitaires ne sont plus seulement tues dans les tirs croises; ils 
sont souvent deliberement vises dans le dessein d’obtenir 
des avantages politiques et economiques, comme Fa note la 
Vice-Secretaire generale. La nature meme des conflits a 
egalement change — il s’agit souvent de conflits internes 
chaotiques au milieu desquels les gouvernements hotes ne 
sont plus capables d'assurer la securite du personnel des 
organismes humanitaires. 

Pour permettre a la communaute internationale de 
s’occuper efficacement des situations de detresse humanitai¬ 
re, y compris celles qui menacent la paix et la securite 
internationales, il est essentiel d’ameliorer la securite du 
personnel humanitaire. Nous estimons done que les Etats 
Membres devraient de toute urgence mettre au point une 
strategic globale destinee a renforcer la securite et la protec¬ 
tion du personnel humanitaire. Pour cela, nous devrions 
envisager, entre autres, les mesures suivantes : premiere - 
ment, demander au Secretaire general de nommer une 
personnalite eminente pom enqueter et faire rapport sur les 
cas de violence a l’egard du personnel humanitaire, tels que 
ceux qu’ils signale dans son rapport, afin d'identifier, si 
possible, les responsables de ces attaques; deuxiemement, 
encourager les autorites nationales a appliquer plus energi- 
quement les dispositions du droit penal et humanitaire qui 
prohibent de telles attaques en prenant des mesures vigou- 
reuses et efficaces; troisiemement, mettre en place des 
incitations concretes pour dissuader les Etats et les acteurs 
autres que les Etats de mener ou de tolerer de telles atta¬ 
ques; quatriemement, examiner la pertinence et la faisabilite 
d’un protocole a la Convention de 1994 sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, afin de 
renforcer la protection des membres des organisations 
humanitaires; et cinquiemement, envisager des moyens de 
garantir que le personnel humanitaire recoive une formation 
adequate en matiere de securite personnelle. 

Le debat d’aujourd’hui met en lumiere une des ques¬ 
tions les plus urgentes et les plus difficiles auxquelles doit 
actuellement faire face la communaute internationale. Les 
idees que nous formulons aujourd’hui serviront de base aux 
travaux que nous devons entreprendre sans delai pom aider 
a assmer la securite des refugies et du personnel humani¬ 
taire qui leur prodigue son assistance. 

M. Shen Guofang (Chine) ( interpretation du chinois) : 
Je tiens d'abord a remercier la Vice-Secretaire generale de 
son importante declaration liminaire. 
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A la fin de mai dernier, le Conseil de securite s’est 
reuni pour un debat ouvert sur la protection des activites 
d’assistance humanitaire. II a par la suite emis une declara¬ 
tion presidentielle demandant aux pays concernes, en parti- 
culier les parties aux conflits, de se conformer aux disposi¬ 
tions pertinentes du droit international, de faire en sorte que 
les operations internationales d'assistance humanitaire 
puissent etre menees sans ingerence, et de garantir la surete 
et la securite du personnel des organisations de secours 
humanitaires. Dans les nombreux conflits qui sont survenus 
ces dernieres annees, ce sont des civils innocents, en parti- 
culier des femmes et des enfants, qui ont le plus souffert et 
qui ont ete le plus touches. Beaucoup de personnes ont ete 
forcees de quitter leur foyer et de devenir des refugies, sans 
que le strict necessaire leur soit assure. Dans ces circonstan- 
ces, la communaute internationale a le devoir de fournir 
F assistance humanitaire necessaire pour faire face aux 
besoins urgents des refugies et des personnes deplacees. Or, 
comme il est indique dans le rapport du Secretaire general, 
les attaques menees contre les operations internationales 
d’assistance humanitaire et leur personnel se poursuivent 
sans relache pour diverses raisons. 

La question de la securite et de la surete des operations 
internationales d’assistance humanitaire nous inquiete. II 
faut que le Conseil de securite tienne un nouveau debat 
ouvert pour attirer 1’attention de toutes les parties sur cette 
question et insister pour que l’on prenne les mesures neces- 
saires pom garantir pleinement la surete et la securite des 
operations internationales d’assistance humanitaire et de leur 
personnel. 

La Chine accueille avec satisfaction le rapport presente 
au Conseil de securite par le Secretaire general et fait 
sienne l’analyse qu’il contient. Nous sommes gravement 
preoccupes par les attaques incessantes et les enlevements 
dont sont victimes les personnels humanitaires. Nous esti- 
mons que la clef du probleme est le plein respect et F appli¬ 
cation integrate du droit international par les parties aux 
conflits. Celles-ci doivent egalement renoncer a la pratique 
par laquelle elles essaient d'attaquer ou d’enlever le person¬ 
nel humanitaire pour obtenir des avantages politiques. 

De leur cote, les membres des operations de secours et 
le personnel humanitaire devraient respecter strictement les 
principes d’humanite, de neutralite et d'impartiality Dans 
F execution de leurs taches, ils doivent veiller a respecter 
Fhistoire, la culture, les pratiques religieuses, les coutumes 
et les traditions locales. 

La Chine appuie la recommandation du Secretaire 
general relative au renforcement de la coordination entre le 
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Conseil de securite et d'autres institutions comme l'Assem- 
blee generate et le Conseil economique et social. Nous 
sommes favorables a une intensification des echanges 
d’informations entre le Conseil de securite et d’autres 
organes comme le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), le Fonds des Nations Unies pour 
Fenfance (UNICEF) et le Comite international de la Croix- 
Rouge, de facon que chaque institution puisse s’acquitter de 
ses fonctions, coordonner ses activites avec celles des autres 
institutions et assurer la protection du personnel humanitai¬ 
re. 

Nous pensons egalement qu’a l’avenir le Conseil de 
securite, lorsqu’il autorisera des operations de maintien de 
la paix, devrait prevoir la protection des activites d’assis¬ 
tance humanitaire chaque fois que cela sera necessaire. 

Enfin, la Chine est favorable a ce que le Conseil de 
securite emette une declaration presidentielle et elle se 
propose d'examiner plus a fond les recommandations qui 
figment dans le rapport du Secretaire general. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Le rapport presente par le Secretaire general, a la 
demande du Conseil de securite, sur la protection des 
activites d’assistance humanitaire aux refugies et autres 
personnes touchees par un conflit permet d'examiner plus 
a fond cette question urgente. 

L’experience prouve que, sans une assistance humani¬ 
taire efficace aux refugies, aux personnes deplacees et aux 
autres categories de civils, nous ne pouvons nous attendre 
au succes des initiatives visant a empecher F escalade, a 
promouvoir la stabilisation dans les zones de conflit, ou 
encore a prevenir la reprise des conflits. Voila pourquoi les 
operations humanitaires sont menees parallelement aux 
operations de maintien de la paix et pourquoi la composante 
humanitaire devient souvent un des elements clefs des 
operations polyvalentes de maintien de la paix autorisees 
par le Conseil de securite. 

On demande souvent au Conseil de securite de donner 
son appui politique actif aux travaux des organisations 
humanitaires. Cet appui implique que le travail sur le terrain 
de ces organisations d’assistance humanitaire sera defendu 
par F autorite du Conseil de securite. 

Toutefois, il ne faut pas assimiler les travaux du 
Conseil de securite a ceux des organisations humanitaires. 
Alors que le Conseil est principalement responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales, les 
institutions humanitaires ont des mandats specifiques et 
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leurs fonctions sont differentes — meme si elles leur sont 
souvent etroitement liees — de celles des contingents de 
maintien de la paix. Dans son rapport, le Secretaire general 
s’interroge a juste titre sur la necessite de maintenir en 
pratique cette separation des fonctions. Cela etant, il faudrait 
une meilleure coordination entre les composantes militaire, 
politique et humanitaire des operations de maintien de la 
paix, notamment grace a une repartition plus efficace des 
operations entre les Representants speciaux du Secretaire 
general et les coordonnateurs des activites humanitaires. 

Nous sommes profondement preoccupes par les cas 
recents d’attaques et d'autres violences contre le personnel 
humanitaire international. Ces actes illegaux sont injustifia- 
bles. Toutefois, il ne faut pas oublier que la securite du 
personnel des organisations humanitaires necessite non 
settlement la presence de contingents militaires envoyes par 
le Conseil de securite pour assurer sa protection, mais 
egalement le respect le plus strict du principe de l’impartia- 
lite dans les activites d’aide humanitaire. En aucun cas 
F assistance humanitaire ne doit etre utilisee comme instru¬ 
ment de coercition politique a l’egard de l’une ou l’autre 
des parties a un conflit. Autrement, elle irait a l’encontre de 
son objectif fondamental. Au lieu d’etre un moyen efficace 
de stabilisation et d'appui a un reglement politique, elle 
contribuerait a Fescalade des conflits. Les tristes exemples 
de la Somalie et du Rwanda nous amenent a reflechir 
serieusement a ces questions. 

Nous souscrivons sans reserve a la recommandation du 
Secretaire general relative a la necessite d’enoncer des 
mandats humanitaires clairs et realistes pour les operations 
de maintien de la paix et de leur affecter des res sources 
humaines, materielles et financieres suffisantes. 

Il est essentiel d’elargir les consultations et la coopera¬ 
tion entre le Conseil de securite et les organisations huma¬ 
nitaires, essentiellement le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) et le Comite international de 
la Croix-Rouge (CICR), lors de la phase de planification et 
de preparation des operations de maintien de la paix com- 
portant des taches humanitaires. Dans ce contexte, nous 
constatons avec satisfaction que les activites du Bureau de 
coordination des affaires humanitaires se sont intensifiees et 
que ce Bureau coopere etroitement avec le Conseil de 
securite. 

L’utilisation de la force par la communaute Internatio¬ 
nale est un moyen extreme pour faire pression sur les 
parties en cause en vue de regler une crise ou un conflit. 
Cela vaut aussi dans le domaine humanitaire. On ne peut 
exclure le recours a l’armee ou a la force pour assurer la 


securite du personnel d’assistance humanitaire et la fourni- 
ture de cette assistance. 

Cependant, la notion meme de coercition a des fins 
humanitaires et d’ingerence humanitaire pose de nombreuses 
questions tant de principe que tres concretes. De toute 
facon, les fonctions et les prerogatives du Conseil de secu¬ 
rite definies par la Charte demeurent imprescriptibles, 
notamment le pouvoir exclusif d’autoriser le recours a la 
force pour permettre de fournir une assistance humanitaire. 

Les parametres concrets et les limites du recours a la 
force doivent etre definis de fagon precise en fonction de la 
situation reelle et etre enonces dans les mandats des opera¬ 
tions approuvees par le Conseil de securite. Il faut effectuer 
une evaluation critique globale notamment de 1'experience 
acquise dans le domaine des «zones de securite» et des 
«couloirs humanitaires». La population civile ne doit pas 
etre prise pour otage d’actions de force qui ne sont pas 
toujours impartiales, meme si elles sont souvent officielle- 
ment dictees par des motifs purement humanitaires. 

Un des principaux facteurs de stabilisation qui pourrait 
contribuer a la solution des problemes humanitaires serait de 
mettre fin a l’afflux des armes vers les zones de conflit. Le 
rapport du Secretaire general traite de la question bmlante 
de 1’accroissement de Fefficacite des regimes d’embargo sur 
les armes imposes par le Conseil de securite. C’est la un 
domaine dans lequel les efforts collectifs des membres du 
Conseil de securite peuvent etre utiles. Un embargo qui 
n’empeche pas le passage des armes ne peut qu’aggraver 
1’ affrontement des parties au conflit et miner F autorite du 
Conseil de securite et des Nations Unies. 

Nous esperons que le debat d’aujourd’hui contribuera 
a rendre plus efficaces les operations d'assistance humani¬ 
taire que mene F Organisation des Nations Unies dans le 
cadre de ses activites a l’appui de la paix et de la securite 
internationales. Il va de soi que cette tache est beaucoup 
plus large que la simple protection de l'aide humanitaire. Il 
nous faut ici une demarche globale et integree, comme 
l’indique a juste titre le Secretaire general. La Federation de 
Russie continuera de participer activement a F elaboration et 
a la mise en oeuvre d’une telle demarche. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le president, je tiens a vous remercier ainsi que la 
delegation suedoise d’avoir propose ce debat qui nous 
permet de continuer d’examiner les moyens de mieux 
proteger F assistance humanitaire aux refugies et autres 
personnes touchees par un conflit, en nous inspirant du 
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debat historique tenu l’an dernier, sous la presidence de la 
Republique de Coree. 

Un rapport equilibre et utile a ete transmis au Conseil 
de securite suite a la demande contenue dans la declaration 
du President en date du 19 juin 1997. II nous donne un etat 
des lieux a jour qui nous aidera a nous entendre sur le role 
du Conseil de securite face au sort des civils se trouvant 
dans des situations de conflit. 

Ma delegation a ete heureuse de noter que le dernier 
rapport sur l’activite de l'Organisation (A/53/1) preconise de 
nouvelles formes de cooperation entre le Conseil de securi¬ 
te, l'Assemblee generate et le Conseil economique et social 
pour realiser les prealables economiques, sociaux et humani- 
taires necessaires a la securite des personnes. Dans ce 
rapport, le Secretaire general a egalement suggere que, 
comme le Conseil de securite est appele a s’occuper des 
crises economiques, sociales et humanitaires qui menacent 
la securite mondiale, il voudra peut-etre invoquer une 
disposition peu utilisee de la Charte, a savoir FArticle 65, 
qui etablit une base pour relancer ses rapports avec 
FECOSOC. Le Bresil est de cet avis depuis longtemps et se 
felicite de la position du Secretaire general. 

Je voudrais a present souligner certains points traites 
dans le rapport, qui relevent directement de la competence 
du Conseil de securite. Comme le Secretaire general, nous 
considerons qu’il importe de promouvoir le strict respect et 
la promotion du droit international humanitaire pour renfor- 
cer Fassistance aux refugies et aux autres personnes en 
situation de conflit. Des representants du Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge (CICR) ont donne aux quelque 5 000 
soldats bresiliens qui ont participe aux operations de main- 
tien de la paix des Nations Unies depuis 1993 des cours de 
formation sur les modalites et F applicability: du droit inter¬ 
national humanitaire. II est manifestement necessaire de 
diffuser plus largement les principes et regies humanitaires, 
malgre F excellent travail realise par un certain nombre 
d’Etats et de protagonistes autres que les Etats dans le 
monde, et par le CICR en particulier. 

Cependant, nous ne devons pas oublier que le principe 
fondamental du droit humanitaire est que l’aide doit etre 
fournie de fagon impartiale et neutre. Le succes extraordi¬ 
naire de la Croix-Rouge, la ou d’autres avaient echoue, peut 
s’expliquer par son adhesion a ce principe. 

Bien entendu, les gouvernements peuvent aboutir a la 
conclusion que Fampleur des violations dans une situation 
donnee est telle que les mesures de coercition sont justifiees 
ou necessaires. Mais Fon doit garder a Fesprit que, dans ces 


situations, le recours aux mesures prevues au Chapitre VII 
peut faire obstacle a la fourthture de l’aide humanitaire 
comme le releve fort a propos le Secretaire general au 
paragraphe 24 de son rapport (S/1998/883) : 

«Les organisations humanitaires craignent que le 
recours a des militaires pour des activites humanitaires, 
en particulier dans le cadre d’operations decidees en 
vertu du Chapitre VII, ne compromette leur impar¬ 
tiality; et leur neutrality, et ne les empeche de preter 
assistance aux victimes quel que soit leur bold dans le 
conflit et, parfois meme, n’aboutisse a une violence 
accrue contre le personnel de l'ONU et d’autres orga- 
nismes humanitaires.» 

Jusqu’a recemment, ceux qui pronaient le recours a la 
force face aux violations massives des droits de l'homme ou 
a des violations generalisees du droit humanitaire se consi- 
deraient comme moralement irreprochables. Aujourd’hui, il 
est necessaire de reevaluer ces choses et de reconnaitre avec 
prudence et sagesse que le recours a la force pour des 
raisons humanitaires entraine de nombreux risques et ne doit 
etre serieusement envisage que dans des situations oil il peut 
contribuer effectivement a une paix durable. Lord Owen, 
l’ancien Secretaire britannique aux affaires etrangeres disait 
a ce sujet 

«Apres les evenements recents, les interventions huma¬ 
nitaires exigeant une interpretation delicate de la 
Charte des Nations Unies seront plus difficiles a 
mettre en place et susciteront des reactions plus scepti- 
ques.» 

La communaute internationale ne doit pas esquiver sa 
responsabilite collective de repondre aux besoins humanitai¬ 
res des refugies et autres victimes accidentelles des conflits. 
Mais les legons des annees 90 nous mettent en garde contre 
la creation d’un lien automatique entre la responsabilite 
collective et la securite collective dans le domaine humani¬ 
taire. En essayant de definir quelques categories bien 
distinctes d’operations humanitaires, le rapport du Secretaire 
general montre clairement que Faeces des secours humani¬ 
taires peut etre assure de lacon satisfaisante par la negocia- 
tion, sans intervention ni action du Conseil de securite, et 
que, meme quand la securite est serieusement menacee, les 
problemes peuvent etre resolus avec le consentement des 
parties. 

Dans les cas extremes ou une situation grave se pre¬ 
sente au niveau de la securite et ou l’une ou plusieurs des 
parties au conflit s’oppose a la presence de forces de secu¬ 
rite exterieures, des mesures coercitives pourraient etre 
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envisagees. A ce stade, toutefois, il sera essentiel de ne pas 
oublier que les objectifs humanitaires ne seront atteints que 
s’ils sont lies a une strategic politique efficace permettant de 
mettre fin aux hostilites et de stabiliser la situation. Comme 
l’a dit le Secretaire general il y a une semaine dans son 
discours devant l'Assemblee generale, il faut eviter de 
mettre le Conseil de securite dans des situations qui l'obli- 
gent a deployer des efforts humanitaires desesperes pour 
s’attaquer aux consequences d’un conflit au lieu de s’atta- 
quer aux racines politiques, c’est-a-dire aux causes de ce 
conflit. 

Les recommandations figurant dans le rapport du 
Secretaire general sur la protection des activites d’assistance 
humanitaire mentionnent certains des domaines dans les- 
quels on pourrait parvenir a un consensus sur les progres a 
realiser. Les problemes specifiques que pose la presence de 
combattants armes dans les camps de refugies ont deja ete 
portes a l’attention du Conseil dans le rapport du Secretaire 
general sur l’Afrique et nous pensons qu’ils meritent d'etre 
traites en priorite tout comme la necessite de reglementer et 
controler la vente des armes a destination de zones de 
conflit effectif ou potentiel. 

Selon les derniers chiffres le nombre total de refugies 
et de personnes deplacees ou autres personnes touchees par 
la guerre a baisse de quelque 300 000 en 1997, mais le 
chiffre d'ensemble demeure extremement eleve puisqu’il 
depassait 22 millions a la fin de Fannee. Tous ces refugies 
n’entrent pas necessairement dans la categorie des personnes 
victimes d’un conflit, mais dans Fex-Yougoslavie le nombre 
d’environ 1,8 million de personnes deplacees continue de 
presenter aux gouvernements de la region et a la commu- 
naute internationale d’enormes defis politiques et humanitai¬ 
res. 

Le flux de refugies vers la Guinee-Conakry en prove¬ 
nance des pays voisins destabilises a fait de ce pays qui 
compte parmi les pays les moins avances le pays hote du 
plus grand nombre de refugies se trouvant en Afrique. De 
nombreux pays en developpement depensent leurs maigres 
ressources pour faire face au cout economique, social et 
politique des crises humanitaires regionales. Il est necessai- 
re, afin d’aborder les priorites humanitaires de fagon equili- 
bree, de corriger la perception erronee selon laquelle les 
pays en developpement se contentent de recevoir une aide, 
alors que souvent ils font don du peu dont ils disposent. 

L’oeuvre precieuse qu’accomplit F Organisation des 
Nations Unies et ses divers organismes de secours en 
matiere humanitaire s’accomplit avec des ressources extre¬ 
mement limitees, sans parler des difficultes politiques et 


physiques. Il est clair qu’un appui plus important dans le 
domaine politique et materiel s’impose pour permettre a 
F Organisation des Nations Unies de mener a bien sa tache 
dans ce domaine. 

Qu’il me soit permis de terminer en renouvelant notre 
appui au Bureau du Coordonnateur des affaires humanitaires 
et a toutes les institutions de F Organisation des Nations 
Unies qui oeuvrent dans le domaine humanitaire et dont la 
competence et la volonte indefectible d’aider les victimes 
involontaires des conflits continue d’offrir une garantie aux 
gouvernements et de conforter ceux qui n'ont plus rien. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Bresil des paroles aimables qu'il a adres- 
sees a ma delegation et a moi-meme. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Je voudrais dire tout d'abord que le Portugal souscrit 
pleinement a la declaration que va faire le President de 
F Union europeenne. 

Monsieur, le President, je voudrais vous remercier 
d’avoir convoque ce debat public qui permettra pour la 
deuxieme fois au Conseil de securite de traiter du probleme 
de la protection des activites d'assistance humanitaire aux 
refugies et autres personnes touchees par un conflit, l’une 
des questions les plus delicates et les plus complexes qui se 
posent a la communaute internationale aujourd’hui. Nous 
sommes reconnaissants au Secretaire general de nous avoir 
soumis un excellent rapport, tres detaille et bien structure, 
qui, selon ma delegation, incite a reflechir et constitue une 
bonne base pour toute initiative future. 

Nous nous felicitons egalement des propos tenus ce 
matin par la Vice-Secretaire generale, Mme Louise Fre¬ 
chette. De meme nous saluons la participation a ce debat du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, du Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies et du Comite 
international de la Croix-Rouge, et nous esperons bien que 
ces institutions ainsi que d'autres institutions et organisa¬ 
tions du meme type participeront plus souvent aux debats 
du Conseil de securite consacres a leur travail. 

Plus d’un an apres notre premier debat, je pense qu’il 
ne reste aucun doute quant au bien-fonde et au role decisif 
que le Conseil de securite peut jouer dans le domaine de 
F assistance humanitaire destinee aux populations civiles. 
Les crises humanitaires, qu’elles soient la cause ou la 
consequence de conflits, sont un element de la paix et de la 
securite internationales. Etant donne l’ampleur et la com- 
plexite de ce probleme, notre demarche et nos actes doivent 
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etre coordonnes avec tous les organismes et institutions 
pertinents du systeme des Nations Unies. II s’agit en effet 
la d’un effort collectif qui engage l'ensemble du systeme 
ainsi que d’autres organisations internationales, regionales 
et humanitaires. 

Les mandats des operations de maintien de la paix 
autorisees par le Conseil de securite devraient done, des le 
depart, contenir les dispositions necessaires et pertinentes 
pour assurer la securite des refugies, des personnes depla- 
cees dans leur propre pays et du personnel humanitaire qui 
achemine l’aide vers ces refugies. Le Conseil accorde de 
plus en plus d’attention a la question d’un acces sur et sans 
entrave de l’assistance humanitaire aux refugies et aux 
autres civils qui en ont besoin. A cette fin, le Conseil doit 
rester en contact etroit avec les organismes et institutions de 
l’Organisation des Nations Unies et a besoin de recevoir en 
temps voulu des informations precises de la part notamment 
des organisations humanitaires, selon la procedure appro- 
priee. 

Comme le souligne le Secretaire general a juste titre 
dans son rapport, la protection des activites d’assistance 
humanitaire aux personnes touchees par un conflit pose 
avant tout la question du respect par tous les protagonistes 
a un conflit — par la nous entendons tant les Etats que les 
autres interesses — de tous les instruments pertinents et des 
dispositions du droit international. Puisque Fassistance 
humanitaire consiste essentiellement en la protection de 
l’etre humain et, en fait, de ses droits de l’homme fonda- 
mentaux, chaque fois qu’une partie au conflit refuse a 
Fassistance humanitaire un acces sur et sans obstacles cette 
partie viole un droit fondamental — le droit a Fassistan¬ 
ce — et ne respecte pas ses responsabilites ni les obliga¬ 
tions qui lui incombent au titre du droit international. La 
communaute internationale, FOrganisation des Nations 
Unies et le Conseil de securite en particulier doivent adopter 
une position tres ferme en ce qui concerne les violations de 
cette nature. Notre appel a ce respect doit s’assortir egale- 
ment d’une indication tres claire quant au fait que les 
auteurs de ces violations ne peuvent plus compter sur les 
pratiques habituelles et que desormais des sanctions pour- 
ront leur etre imposees. 

Les Etats responsables de la securite des refugies et de 
tous les autres civils, ainsi que de leur acces sur et sans 
entrave a Fassistance humanitaire, ont egalement pour 
responsabilite principale de traduire en justice les auteurs de 
ces violations. La communaute internationale a le devoir de 
se faire entendre d’une seule voix et de s’elever contre la 
culture d’impunite ainsi que de faire preuve d’un attache - 
ment plus ferme aux efforts entrepris pour poursuivre ceux 


qui se sont rendus coupables de violations du droit humani¬ 
taire international et a les traduire en justice au niveau 
national ou devant les tribunaux internationaux, chaque fois 
que cela s’impose. 

Le Portugal se felicite de F adoption du Statut de la 
Cour criminelle internationale et, dans ce contexte, nous 
considerons comme particulierement importantes ses dispo¬ 
sitions qui indiquent que les attaques dirigees contre le 
personnel humanitaire sont des crimes de guerre et qui 
etablissent la responsabilite des autres interesses qui ne sont 
pas des Etats, y compris certains individus, au titre du droit 
international et dans le cadre de la juridiction internationale. 
II s’agit veritablement la d’une des grandes realisations de 
ce Statut. Nous devons faire en sorte que la creation de 
cette com se revele un instrument important permettant de 
mettre fin a cette culture d’impunite et de decourager les 
auteurs de pareilles violations. 

En ce qui concerne la question importante de Fassis¬ 
tance humanitaire, il conviendrait d'attacher une attention 
particuliere a la situation du personnel des Nations Unies et 
du personnel associe ainsi que du personnel des organisa¬ 
tions humanitaires qui s’acquittent de leurs taches, au peril 
souvent de leur vie. Je voudrais ici, au nom de mon pays, 
rendre hommage a tous ces hommes et femmes. 

II est important de renforcer tous les instruments 
internationaux de protection pertinents par le biais d’une 
plus grande adhesion des Etats a ces instruments. A cet 
egard, nous regrettons que, quatre ans apres son adoption 
par FAssemblee generate, la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe ne soit 
toujours pas entree en vigueur. Comme il le fait depuis 
plusieurs annees au sein de la Commission sur les droits de 
l’homme et de la Troisieme Commission de FAssemblee 
generate, le Portugal reaffirme ici F appel qu’il a lance en 
vue de la ratification de cette Convention. A notre avis, 
cette Convention est egalement applicable a tous les civils 
qui participent a des missions humanitaires. 

Malgre les progres qui ont ete realises dans les instru¬ 
ments internationaux de droit humanitaire et de droits de 
l’homme, les attaques contre le personnel humanitaire n’ont 
cesse d’augmenter. Cette situation regrettable exige Fadop¬ 
tion de mesures radicales. Le Conseil doit tirer les ensei- 
gnements des experiences recentes, comme par exemple en 
Republique democratique du Congo, et se montrer novateur 
dans l’elaboration d’un mecanisme qui permettrait de 
faciliter ou proteger Fassistance et les secours humanitaires. 
Dans ce contexte, le Conseil de securite pourrait peut-etre 
envisager la possibility de deployer des unites militaires 
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pour proteger le personnel humanitaire. Une action plus 
coordonnee et plus efficace de l’ONU, impliquant toutes les 
institutions chargees de F assistance humanitaire et les 
operations de maintien de la paix pourrait traiter de ce 
probleme. 

Le rapport du Secretaire general nous fournit toute une 
serie de recommandations. II incombe maintenant au 
Conseil de securite de continuer d’accorder un rang de 
priorite eleve a la question de la protection de Fassistance 
humanitaire dans son ordre du jour et d’examiner toutes ses 
implications chaque fois qu’une situation particuliere de 
conflit se presente. Les activites humanitaires s’inscrivent 
dans le cadre d’une approche globale et coordonnee et le 
Conseil ne saurait esquiver ses responsabilites dans ce 
domaine. 

En tant que membre du Conseil, et meme lorsque nous 
ne serons plus membres de cet organe, notre pays, le Portu¬ 
gal, se tient pret a cooperer avec toutes les delegations, 
departements, programmes et institutions de l'ONU et a 
poursuivre sa cooperation en vue de proteger tous les 
refugies et tous les autres civils touches par des situations 
de conflit. Nous devons assurer l’acheminement sans en- 
trave et en toute securite de l'aide humanitaire a tous ceux 
qui en ont besoin et proteger le personnel humanitaire qui 
leur porte secours. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Portugal des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais pour commencer, vous rendre hommage. Monsieur 
le President, ainsi qu’a la delegation suedoise pour les 
efforts qui ont permis le debat d’aujourd’hui sur la protec¬ 
tion des activites d'assistance humanitaire aux refugies et 
aux autres personnes touchees par un conflit. Je voudrais 
egalement m’associer aux autres orateurs qui ont souhaite 
la bienvenue a la Vice-Secretaire generate, Mme Louise 
Frechette, et qui ont exprime leur reconnaissance a l'issue 
de sa declaration liminaire. 

Nous pensons que cette seance publique est necessaire 
et vient a point nomme. Nous nous felicitons du rapport du 
Secretaire general sur la protection des activites d’assistance 
humanitaire aux refugies et autres personnes touchees par 
un conflit. Nous estimons que le contenu de ce rapport et 
ses recommandations seront utiles pour les travaux du 
Conseil a l’avenir. 


La nature des conflits armes qui eclatent dans le 
monde a change depuis un certain temps deja. Le Conseil 
de securite traite de plus en plus, mais non pas exclusive - 
ment, de conflits internes et de leurs consequences humani¬ 
taires tragiques. Nous ne pouvons plus parler d’une division 
claire entre combattants et civils. Les combats entre diffe- 
rentes factions qui ne poursuivent pas necessairement des 
objectifs politiques ou militaires precis, creent un environ- 
nement marque par Fabsence de puissances organisees et ou 
F ordre public n’est, par consequent, plus assure. 

Les deplacements forces de civils innocents sont 
souvent le premier objectif de ces combats. Le sort des 
enfants dans les situations de conflit est tragique. Le per¬ 
sonnel humanitaire international est souvent deliberement 
vise, Fobjectif de ces attaques etant d'empecher Fachemine- 
ment de Fassistance humanitaire vers les personnes qui en 
ont besoin et de servir les objectifs politiques ou strategi- 
ques des parties au conflit. Nous sommes temoins de 
violations du droit humanitaire et du droit international 
humanitaire qui sont perpetrees dans des proportions sans 
precedent. 

II y a de nombreuses raisons pour lesquelles la ques¬ 
tion de la protection de Fassistance humanitaire aux refugies 
et autres personnes se trouvant dans des situations de conflit 
doit etre constamment inscrite a Fordre du jour du Conseil 
de securite. Les situations d’urgence humanitaire sont les 
symptomes les plus tragiques des menaces sous-jacentes a 
la paix et la securite internationales. II faut traiter de ces 
questions en priorite. Toutefois, Faction humanitaire ne doit 
pas etre utilisee pom remplacer une action politique ou, le 
cas echeant, militaire. 

L’objectif essentiel d’une action humanitaire est 
d’epargner les vies et d’alleger les souffrances. On ne peut 
s’attendre a ce que cet objectif aide a resoudre les causes 
profondes des conflits. Cela n’empeche pas non plus le 
Conseil de securite d'assumer ses responsabilites de traiter 
des questions politiques et des problemes de securite. La 
responsabilite du Conseil de securite demeure un element 
clef de la reaction de la communaute international face aux 
crises humanitaires. Le Conseil doit intervenir face a une 
situation d’urgence d’une maniere opportune, adequate et 
unifiee en utilisant toute la gamme d'instruments a sa 
disposition, en definissant des mandats et des objectifs clairs 
et en aidant ainsi a creer les conditions necessaires pour 
assurer l'efficacite des activites d’assistance humanitaire. 

L’un des aspects les plus inquietants des nouvelles 
guerres et des conflits non internationaux est F erosion du 
respect des normes du droit international. Nous sommes 
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d’accord avec 1'analyse que le Secretaire general fait de ce 
probleme. Nous estimons qu’il est necessaire de redoubler 
d’efforts pour assurer le respect et la mise en oeuvre des 
dispositions existantes du droit international, y compris en 
particulier le droit humanitaire, les droits de rhomme et le 
droit des refugies. 

Les violations du droit humanitaire ne sauraient rester 
impunies. La prevention de l’impunite releve essentielle- 
ment de la responsabilite des Etats et de leurs systemes 
nationaux de justice penale. C’est neanmoins egalement une 
preoccupation legitime de la communaute internationale. Le 
sens de l’impunite qui prevaut actuellement doit cesser et 
les auteurs de crimes doivent etre traduits en justice. Nous 
nous felicitons de L adoption du Statut de Rome de la Cour 
criminelle internationale qui represente un progres sans 
precedent pom faire justice aux victimes, limiter l’impunite 
et dissuader le genocide, les crimes contre l’humanite et les 
crimes de guerre. 

A la lumiere de l'experience des conflits recents dont 
les consequences humanitaires sont dramatiques, notamment 
celui qui vient de s’achever en Sierra Leone et les situations 
qui prevalent actuellement en Republique democratique du 
Congo, en Afghanistan et au Kosovo, pour n’en citer que 
quelques-unes, nous voudrions souligner qu’il importe 
d’assurer un acces humanitaire aux refugies et autres per- 
sonnes qui ont besoin de cette aide. Nous partageons les 
vues que le Secretaire general exprime dans son rapport, 
selon lesquelles il faudrait s’attacher tres serieusement a 
elaborer toute une gamme d’options pour maintenir l’ordre 
public, creer un environnement sur pom les civils qui sont 
menaces pm un conflit et assurer l’acheminement de l’assis- 
tance humanitaire dans les situations de conflit. 

Dans plusieurs situations, la clef de la solution se 
trouve dans le besoin de parvenir a un cessez-le-feu et 
d'entamer un dialogue politique et des negotiations. D’un 
autre cote, lorsqu’une ou plusieurs parties au conflit font 
deliberement obstacle a Facheminement de l’assistance 
humanitaire vers les civils, des mesmes coercitives, y 
compris des mesures militaires, peuvent s’averer etre la 
seule intervention efficace pour resoudre les multiples 
problemes que pose une situation d’urgence complexe. Nous 
sommes d’accord avec la formule exposee pm le Secretaire 
general au pmagraphe 25 de son rapport, qui traite d’un 
type de situation de ce genre qui se presente bien souvent. 

Les organisation humanitaires internationales oeuvrent 
sur la base des concepts de neutralite, d’impartiality et 
d'independance. II est done inacceptable que dans lems 
efforts visant a aider les populations qui en ont besoin, ces 


organisations deviennent souvent la cible des pmties au 
conflit et ce, a cause d'une perception deformee de Faction 
humanitaire. Dans la plupart des cas, toutefois, leur pre¬ 
sence est simplement per£ue comme un obstacle aux objec- 
tifs politiques ou militaires des parties au conflit ou comme 
temoin indesirable de graves violations des droits de 
l’homme ou du droit international humanitaire. Les organi¬ 
sations humanitaires doivent done recevoir toute forme 
d’appui possible et le Conseil de securite doit en etre 
conscient. 

Nous sommes fermement convaincus que F esprit 
d’humanitmisme ne peut mourir. Toutefois, nous sommes 
tout aussi convaincus que certaines conditions de securite 
doivent etre remplies pour que les organisations humanitai¬ 
res puissent s’acquitter de leur mission dans des conditions 
de securite raisonnables. Nous condamnons fermement les 
actes de violence diriges contre le personnel humanitaire et 
nous nous felicitons des dispositions du Statut de la Cour 
criminelle internationale qui disposent que les attaques 
contre le personnel humanitaire constituent desormais des 
crimes de guerre et relevent de la competence de la Cour. 

Pour finir, je voudrais dire que les travaux du Conseil 
de securite visent essentiellement des situations donnees. Un 
debat general comme celui de ce jour peut aider a traiter de 
questions plus vastes et a fournir des orientations pour des 
situations particulieres. Le rapport du Secretaire general sur 
la protection des activites d’assistance humanitaire aux 
refugies et autres personnes touchees par un conflit contient 
des recommandations importantes qui devraient etre exami¬ 
nees en detail et avec diligence par le Conseil de securite. 
La Slovenie est disposee a participer activement a cet effort. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Slovenie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) ( interpreta¬ 
tion de I’anglais) : Le Representant permanent de l'Autri- 
che, en sa qualite de representant de la presidence de 
F Union europeenne, prononcera ulterieurement dans le 
cadre de ce debat une declaration a laquelle le Royaume- 
Uni souscrit pleinement. 

Vous avez eu raison. Monsieur le President, de prevoir 
un nouveau debat public sur la question et je rends hom- 
mage au role de premier plan qu’a joue la Suede a cet 
egard. Depuis que nous avons aborde cette question la 
derniere fois, nous avons eu de nouveaux elements permet- 
tant d'affirmer que dans un trop grand nombre de conflits 
il existe toujours une culture de l’impunite en ce qui 
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concerne les attaques dirigees contre l’acheminement de 
Fassistance humanitaire. 

Nous savons que des membres du personnel de l'ONU 
ont ete assassines en Afghanistan et au Burundi. Nous 
savons que des membres du personnel humanitaire ont ete 
tues lors des conflits au Kosovo et au Tadjikistan. Nous 
savons qu’il y a eu des prises d’otages dans le Caucase. 
Nous savons que des attaques ont ete perpetrees contre les 
populations locales qui ont cherche abri et protection aupres 
des organisations humanitaires internationales. Tout cela est 
inacceptable. 

Mais il ne suffit pas de dire que tout cela est inaccep¬ 
table. Nous avons besoin d’un programme d’action. C’est 
dans ce contexte que j’aimerais particulierement remercier 
le Secretaire general pour son rapport precis et axe sur 
Faction, qu’est venue appuyer la declaration claire et ferme 
faite ce matin par la Vice-Secretaire generate. 

Je ne souhaite pas traiter de chacune des recommanda- 
tions contenues dans le rapport du Secretaire general, mais 
j’aimerais aborder une ou deux questions clefs. 

Premierement, la communaute internationale doit 
prendre a coeur les responsabilites qui lui incombent en 
vertu du droit international. Dans un tel contexte, nous nous 
felicitons de F adoption a Rome du Statut de la Cour crimi- 
nelle internationale. Nous esperons que celle-ci contribuera 
a faire disparaitre la culture d’impunite et a rendre le monde 
plus sur pour tous, y compris le personnel a vocation 
humanitaire. Nous nous felicitons en particulier de la men¬ 
tion explicite relative au personnel a vocation humanitaire 
sur la liste des crimes de guerre qui relevent de la compe¬ 
tence de la Cour. Le travail qu’accomplissent les organis- 
mes de l’ONU, les organisations non gouvernementales et 
autres organes, souvent avec beaucoup de courage person¬ 
nel, pour apporter une aide humanitaire aux victimes de 
conflits est trop important pom que nous adoptions une 
attitude passive a propos de cette question. Le Royaume- 
Uni aimerait egalement saisir cette occasion pom demander 
instamment a tous les Etats de ratifier sans autre delai la 
Convention de 1994 sur la securite du personnel des Na¬ 
tions Unies et du personnel associe. 

Deuxiemement, les pays hotes doivent respecter lems 
obligations a l’egard du personnel humanitaire. Le rapport 
du Secretaire general fait remarquer que la solidarity et le 
partage des taches sont importants pour encourager les Etats 
a respecter les principes et les obligations humanitaires, 
mais ce ne sont pas des conditions sine qua non. Les pays 


hotes doivent tout faire pour traduire en justice les responsa- 
bles des violations de ces principes. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit ne rien 
menager pour veiller a ce qu’une protection adequate soit 
accordee aux activites d’assistance humanitaire. Le 
Royaume-Uni est tout a fait dispose a debattre davantage 
des cinq suggestions faites ce matin par le Representant 
permanent par interim des Etats-Unis. Le rapport du Secre¬ 
taire general met en relief a juste titre l’importance de 
conferer un mandat clair, realiste et approprie aux troupes 
de l’ONU qui appuient les operations humanitaires. 

L’apport d’un tel appui ne peut etre une option aleatoi- 
re. La force doit etre adequatement equipee afin de pouvoir 
faire face aux menaces eventuelles et doit etre regie par un 
strict reglement concernant lem participation. Nous avons 
trop souvent demande aux forces militaires de faire F im¬ 
possible, sans leur donner les ressources dont elles avaient 
besoin. 

En outre, j’appuie F opinion que vient d’exprimer le 
Representant permanent du Bresil, selon laquelle le role des 
forces militaires dans de telles situations doit etre evalue a 
la lumiere de la necessite de s’attaquer aux causes d’un 
conflit plutot qu’a ses symptomes. Cela exige une analyse 
et des discussions plus approfondies. 

Le present debat n’aura une incidence dmable que s’il 
est envisage dans le cadre d’un processus continu. Le 
Conseil examine certaines des recommandations contenues 
dans le present rapport dans le contexte du suivi donne au 
rapport du Secretaire general sur l’Afrique. Ma delegation 
est disposee a jouer un role actif a part entiere tant dans le 
cadre du processus en corns qu’en appui a toute autre 
mesme prise pour regler le probleme. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
a adressees a ma delegation. 

Mme Odera (Kenya) (interpretation de 1’anglais) : 
Ma delegation se felicite du rapport presente par le Secre¬ 
taire general sur la protection des activites d’assistance 
humanitaire aux refugies et autres personnes touchees par 
un conflit et est heureuse de participer a la seance officielle 
tenue aujomd’hui. Nous estimons que cette question revet 
un caractere important et urgent. 

A mesure que les conditions d’apport d’une assistance 
humanitaire deviennent de plus en plus precaires partout 
dans le monde, une responsabilite collective incombe a la 
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communaute internationale d'assurer la securite du person¬ 
nel de l'ONU, des organisations non gouvernementales et 
d’autres organisations humanitaires. 

Decoulant du debat tenu par le Conseil le 21 mai 1997 
et de la declaration presidentielle formulee le 19 juin 1997, 
qui encourage le Secretaire general a etudier plus avant les 
moyens de renforcer la protection des activites d’assistance 
humanitaire, le present rapport constitue une etude claire et 
succincte des principaux aspects du probleme et prend acte 
d’elements importants tels que la violence croissante que 
subissent les refugies, les personnes deplacees et les autres 
victimes de conflits. II nous rappelle egalement le mepris 
affiche a l’egard des normes humanitaires et les graves 
risques qu’affronte le personnel a vocation humanitaire. 

Le continent africain a la reputation peu enviable 
d’abriter le plus grand nombre de refugies et de personnes 
deplacees dans leur propre pays. La situation s’aggrave en 
raison des nouveaux types de conflits qui apparaissent. 
Aujourd’hui, tous les tabous relatifs aux conflits ont ete 
enfreints, ce qui ressort du fait que des societes entieres 
sont mobilisees pour faire la guerre, que des enfants ages 
d’a peine neuf ans sont recrutes et entraines au combat, que 
des populations civiles, y compris les femmes et les enfants, 
sont specifiquement prises comme cibles. 

Dernierement, le caractere civil des camps de refugies 
a change : ces camps comprennent maintenant, dans certains 
cas, des elements armes, des miliciens, des mercenaires et 
des enfants soldats. De plus, une culture de l’impunite s’est 
fait jour, ce dont temoigne le fait que les responsables des 
violations des droits de l’homme et du droit humanitaire 
continuent de faire des ravages impunement. A ce sujet, le 
Kenya se felicite de la creation recente de la Com crimi- 
nelle internationale, qui veillera a etablir la responsabilite de 
ceux qui enfreignent le droit international en mettant 1’ ac¬ 
cent sur la responsabilite personnelle des auteurs des viola¬ 
tions. 

Nous voulons etre a la hauteur du defi lance aux Etats 
et aux parties non etatiques pour qu’ils respectent les 
dispositions des instruments juridiques internationaux 
existants qui ont ete concus pour aider et proteger les 
populations civiles et mettre en relief des mesures urgentes 
qui sont destinees a donner 1’ assurance aux refugies, aux 
personnes deplacees et aux autres personnes touchees par 
des conflits qu’ils peuvent avoir acces a la protection et a 
Fassistance humanitaires. A ce sujet, ma delegation se 
felicite de F adoption des principes directeurs pour la protec¬ 
tion des personnes deplacees dans leur propre pays, comme 


Fa note le Conseil economique et social a sa session de 
fond de 1998. 

En sa qualite de pays hote, le Kenya s’est toujours 
efforce de veiller a ce que les refugies, les personnes 
deplacees et les autres civils puissent exercer leur droit 
d’avoir acces librement et dans la securite a une telle 
assistance. Nous avons pu constater sur le terrain les conse¬ 
quences sociales et la degradation de l’environnement 
qu’entraine une forte concentration de refugies dans les 
regions designees, et nous demandons instamment a la 
communaute internationale de contribuer a F amelioration 
des capacites locales pour l’apport d’une assistance humani¬ 
taire. Aujourd’hui, la plus importante contribution que nous 
pouvons offrir aux refugies et aux personnes deplacees 
consiste a veiller a ce que Faeces a Fassistance demeure 
neutre et impartial. A ce sujet, nous demandons au Conseil 
de securite de continuer a jouer un role decisif dans les 
operations humanitaires. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : Ma 
delegation aimerait remercier le Secretaire general de son 
rapport. Nous estimons que son analyse du probleme de la 
protection des activites d’assistance humanitaire aux refu¬ 
gies et aux autres personnes touchees par un conflit apporte 
une information utile. Nous tenons egalement a vous felici- 
ter. Monsieur le President, d'avoir organise la presente 
seance ouverte sur cette question pressante. 

11 existe des mecanismes juridiques adequats qui ont 
ete mis au point par la communaute internationale pour la 
protection des refugies et des autres personnes touchees par 
un conflit et pour la protection de l’assistance humanitaire 
qui leur est destinee. Malgre l'existence de ces mecanismes, 
nous sommes de plus en plus assaillis par des problemes 
lies a l’acces a F assistance humanitaire des refugies et des 
autres populations vulnerables touchees par un conflit ou 
associes a la securite du personnel de l’ONU et des organi¬ 
sations humanitaires. 

II est decourageant d’apprendre qu’entre le ler janvier 
1992 et le 31 aout 1998, 153 membres du personnel de 
F Organisation des Nations Unies ont perdu la vie et 43 
fonctionnaires des Nations Unies ont ete pris en otage. Cela 
ne doit pas continuer, nous ne devons pas permettre que 
cela continue. Le Conseil de securite et d’autres organes et 
organismes concernes du systeme des Nations Unies de- 
vraient mettre tout en oeuvre, conformement a leurs man¬ 
dats respectifs, pour mettre fin a ce probleme qui dure 
depuis longtemps. 
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Ma delegation pense qu’il faut avant tout traiter de la 
question du respect du droit international. Les Etats et les 
autres interesses dans des conflits doivent respecter leurs 
obligations au regard du droit humanitaire international et 
du droit relatif aux droits de rhomme. Dans ce contexte, 
nous sommes d'accord avec la recommandation du Secre¬ 
taire general selon laquelle les Etats Membres devraient 
reaffirmer leur attachement au regime juridique international 
qui traite de cette question. Les Etats Membres qui n’ont 
pas encore adhere aux regimes juridiques pertinents de¬ 
vraient s’efforcer de le faire. 

En ce qui concerne les autres interesses, nous recon- 
naissons que le droit international regissant les personnes 
dans les situations de conflit est generalement peu respecte 
et mal connu. Nous ne devons toutefois pas oublier que 
dans certains cas les violations de ce droit sont essentielle- 
ment dues a des facteurs autres que l’ignorance. 

Quoi qu’il en soit, il importe de diffuser les normes et 
principes du droit international. Nous nous felicitons des 
activites de promotion du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR), du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), du Coordonnateur des secours 
d’urgence, du Bureau de coordination des affaires humani- 
taires et du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNI¬ 
CEF). Ma delegation souhaiterait que l’on renforce ces 
activites de promotion et que Ton cible mieux Fauditoire. 

Le respect des normes et des principes internationaux 
pertinents doit etre une priorite. La coutume de l’impunite 
doit disparaitre. Les personnes responsables de crimes 
contre Fhumanite et de violations du droit humanitaire 
international doivent repondre personnellement de leurs 
actes. Voila pourquoi ma delegation se felicite qu’une Cour 
criminelle internationale ait ete creee pom qu'il y ait une 
reponse internationale appropriee aux violations flagrantes 
des droits de l'homme et du droit humanitaire. Desormais, 
aucune armee, aucun dirigeant, aucune junte, ou que se soit, 
ne pourront violer des droits de l'homme en toute impunite. 
Ma delegation attend avec interet F entree en vigueur des 
Statuts de la Cour et encourage les Etats Membres a envisa- 
ger de signer le traite. 

L’accueil des refugies impose souvent une tres lourde 
charge aux pays hotes. Ses repercussions politiques et 
socioeconomiques sur les pays en developpement qui 
accueillent un grand nombre de refugies sont souvent 
considerables. Nous considerons que la solidarity et le 
partage du fardeau sont importants pour encourager les Etats 
a respecter les principes humanitaires et leurs obligations 
internationales. Nous reconnaissons egalement que la com- 


munaute internationale devrait etre prete a aider ces Etats et 
que cette assistance ne doit pas se faire au detriment de 
l’aide publique au developpement. 

La creation d’un environnement sur pour les civils 
exposes au conflit et pour Fassistance humanitaire est une 
question qui necessite d’urgence un examen attentif. De 
nombreux Etats, en particulier en Afrique, n’ont pas la 
capacite necessaire a cet effet. Les options mentionnees 
dans le rapport sont nombreuses. Ma delegation prend tout 
particulierement note de la necessite de creer des capacites 
locales. Un mecanisme international pour aider les Etats 
hotes a traiter de ces questions serait tout a fait indique. Le 
Groupe de travail ad hoc du Conseil de securite cree par la 
resolution 1170 (1998) examine ces questions comme 
faisant partie des recommandations du rapport du Secretaire 
general sur F Afrique; ma delegation attend avec impatience 
le resultat de ses travaux. 

La question de la securite du personnel humanitaire est 
tout aussi importante que celles de Faeces aux refugies et 
de la protection des refugies et des groupes vulnerables dans 
des situations de conflit. Nous considerons que les Etats 
Membres devraient ratifier la Convention de 1994 sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe ainsi que le Statut de la Cour criminelle internatio¬ 
nale, mais nous pensons que d'autres mesures concretes 
devraient etre adoptees. II faudrait notamment instituer 
F obligation de donner au personnel humanitaire une forma¬ 
tion aux procedures de securite avant de l'envoyer sur le 
terrain. 

A cet egard, ma delegation se felicite du programme 
de formation a la securite mis au point par le Coordonnateur 
des Nations Unies pour les questions de securite et le HCR. 
Nous esperons que les organisations interessees disposeront 
des fonds necessaires pour assurer cette formation. Nous 
encourageons egalement les Etats a contribuer au fonds 
d’affectation speciale pour la securite. 

Enfin, nous estimons que le Conseil de securite a un 
role a jouer dans la protection des activites d’assistance 
humanitaire aux refugies et autres personnes touchees par 
les conflits. Le Conseil n’a toutefois pas pris de position 
bien definie sur cette question. II ne suffit pas que le 
Conseil se contente d'exprimer simplement sapreoccupation 
ni me me qu'il prononce des condamnations alors que le 
personnel des Nations Unies et le personnel humanitaire 
sont de plus en plus souvent attaques et parfois meme 
parfois tues dans des situations de conflit. Le moment est 
venu pour le Conseil d’agir d’une maniere plus concrete. 
Dans ce contexte, ma delegation appuie F elaboration de 
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directives claires en vue de prendre des mesures pour traiter 
les problemes pressants poses dans le rapport du Secretaire 
general. La premiere mesure dans ce sens serait de s’atta- 
quer aux causes des conflits. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remade 
le representant de la Gambie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Niehaus (Costa Rica) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Ma delegation se felicite de ce debat public sur la 
protection des activites d'assistance humanitaire aux refu¬ 
gies et autres personnes touchees par un conflit, qui nous 
permet de reviser certains des principes essentiels qui, a 
notre avis, doivent guider Faction du Conseil de securite et 
de notre Organisation. 

L’an dernier, au mois de mai, au cours du premier 
debat sur cette question, ma delegation a propose une 
nouvelle conception du reglement des conflits. A notre sens, 
Fexamen et le reglement des conflits par ce Conseil doivent 
s’inspirer d'une conception de la securite centree sur l’etre 
humain. Nous avons refuse la definition dominante de la 
paix et de la securite, qui est inspiree par un point de vue 
exclusivement militaire, et nous avons affirme que Faction 
du Conseil de securite doit necessairement viser a promou- 
voir et garantir le respect des droits de l’homme et a donner 
de meilleures conditions de vie aux victimes des conflits 
armes. L’experience de cette derniere annee a conforte la 
position de ma delegation. 

La securite et la paix n'ont pas uniquement pour objet 
les Etats. En fin de compte, les Etats sont des etres fictifs, 
qui n’ont de realite que grace a leurs habitants. La securite, 
la paix et l’ordre ne servent a rien si les etres humains qui 
constituent ces Etats vivent dans les conditions les plus 
miserables et si leurs droits fondamentaux sont ignores. Le 
veritable objectif de la paix et de la securite internationales 
est d’assurer le bonheur de l’etre humain, de lui permettre 
de s’epanouir pleinement et de jouir de la liberte et de la 
justice chaque jour de sa vie. 

La premiere chose a faire pour parvenir a ce noble 
ideal est de proteger les civils innocents des effets prejudi- 
ciables des conflits armes, en evitant qu'ils ne deviennent 
des cibles directes de Faction militaire et en leur offrant des 
conditions de vie adequates pendant des situations de crise. 
Dans ce contexte, le respect du droit international humani¬ 
taire, F assistance humanitaire aux refugies et aux personnes 
deplacees et la protection de ceux qui acheminent cette aide 
revetent une importance particuliere. 


Premierement, nous pensons qu’il est indispensable 
que les parties au conflit respectent le droit international 
humanitaire, tant le droit coutumier que le droit ecrit, et 
qu’elles respectent, en particulier, les normes des Conven¬ 
tions de Geneve de 1949 et de ses Protocoles additionnels 
de 1977. Nous pensons, en outre, que toutes les parties 
doivent respecter les principes et normes des droits de 
l'homme, dans toutes les circonstances. 

Nous notons avec satisfaction que le Conseil de secu¬ 
rite a commence a demander expressement aux parties de 
respecter ces normes et principes. De meme, toutes les 
parties doivent respecter le droit international des refugies, 
ce qui implique qu’elles permettent Faeces de Fassistance 
humanitaire a toutes les personnes qui en ont besoin. 

Deuxiemement, nous pensons avec le Secretaire gene¬ 
ral qu’il faut davantage de solidarite internationale pour 
repondre aux besoins humanitaires des refugies et des 
personnes deplacees. Le Costa Rica, qui a accueilli des 
refugies pendant la crise centramericaine, est pleinement 
conscient de la lourde charge economique, sociale et politi¬ 
que qu’impose l’accueil de ces populations necessiteuses, et 
nous pouvons temoigner que la cooperation internationale 
est indispensable pour alleger cette charge. 

Troisiemement, nous pensons qu’il faudrait agir plus 
energiquement pour faciliter l’acheminement de l’aide 
humanitaire et pour garantir la protection de ceux qui 
l’acheminent. Nous estimons qu'il faudrait prendre diverses 
mesures allant de la ratification des conventions internatio¬ 
nales garantissant la protection des agents d’aide humanitai¬ 
re, comme le Statut recemment adopte de la Cour criminelle 
internationale, a la creation de mecanismes et d'instruments 
concrets visant a assurer la securite et le respect de l’inte- 
grite physique du personnel d’assistance humanitaire, ainsi 
que de leurs bases d'operations et de leurs moyens de 
communication et de transport. Nous reconnaissons le droit 
a la legitime defense du personnel humanitaire face a toute 
attaque injustifiee mais nous pensons qu’il faut eviter, dans 
la mesure du possible, d'avoir recours a la force afin de ne 
pas compromettre les conditions indispensables a l’impartia- 
lite et a la neutralite. Nous condamnons, dans tous les cas, 
la prise en otage des personnels humanitaires herolques ou 
leur assassinat a titre de represailles. 

Quatriemement, nous pensons qu’il faut accorder une 
plus grande attention a la situation des camps de refugies et 
de personnes deplacees. II est inadmissible que certains 
camps soient utilises comme bases par les groupes de 
combattants ou qu’ils deviennent des champs de bataille 
entre les differentes factions. Nous estimons que toutes les 
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parties doivent respecter la neutralite des camps de refugies 
et de personnes deplacees et qu’en aucun cas ces camps ne 
doivent etre pris pour cible d’une attaque. En outre, il faut 
que toutes les parties autorisent les organisations humanitai- 
res a acceder aux camps de refugies et de personnes depla¬ 
cees, non settlement pour apporter des secours mais egale- 
ment pour observer les conditions de vie dans les camps. 
Les progres remarquables realises par le Haut Commissaire 
des Nations Unies en la matiere sont salues par tous; nous 
saisissons cette occasion pour reaffirmer a Mme Ogata que 
le Costa Rica l’appuie pleinement dans son travail et dans 
son role de chef de file inconteste. 

Cinquiemement, il ne devrait y avoir aucune impunite 
pour ceux qui attentent a la securite du personnel humani- 
taire. Les parties belligerantes doivent adopter toutes les 
mesures necessaires pour eviter de tels attentats et, s’ils se 
produisent, pour que leurs auteurs soient punis de maniere 
a eviter que de tels episodes ne se repetent. Dans ce 
contexte, nous reaffirmons le bien-fonde de la disposition 
du Statut de la Cour criminelle internationale qui qualifie 
les attaques contre le personnel humanitaire comme crimes 
de guerre. Nous regrettons qu’en raison de la reticence de 
certains membres le Conseil de securite n’ait pas pu a 
l’unanimite mentionner expressement cette evolution impor- 
tante du droit international dans la declaration que vous 
lirez. 

C’est aux Etats et aux parties au conflit qu’incombe 
essentiellement la responsabilite de garantir le plein respect 
du droit international humanitaire et de permettre la fourni- 
ture de Fassistance humanitaire aux refugies et aux person¬ 
nes deplacees qui en ont besoin, ainsi que d’assurer la 
securite du personnel humanitaire. Cela n’exempte cepen- 
dant pas la communaute internationale, en particulier le 
Conseil de securite, de son obligation de veiller au respect 
des normes de base et de promouvoir de meilleures condi¬ 
tions de vie et de securite pour les personnes touchees par 
les conflits armes. Ce n’est qu’en respectant ces obligations 
que le soleil de la justice, qui nous eclaire d'en haut, brille- 
ra pour ceux qui vivent dans les tenebres et dans F ombre de 
la mort, et guidera nos pas vers les chemins de la paix. 

M. Owada (Japon) (interpretation de I’anglais) : Plus 
d'une annee s’est ecoulee depuis que le Conseil a tenu un 
debat approfondi sur la question dont nous traitons au- 
jourd’hui et a publie la declaration du President a ce sujet. 
Nous etions tres conscients alors, tout comme nous le 
sommes aujourd’hui, que les organisations humanitaires 
— celles du systeme des Nations Unies et d'autres, telles 
que le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) — 
devaient conduire leurs operations sur le terrain dans des 


conditions difficiles et dangereuses. Nous avons done 
exhorte toutes les parties concernees a assurer la surete et 
la securite du personnel qui se consacre a sauver la vie des 
personnes dans les zones de conflit. Nous avions alors 
espere qu’il n'y aurait plus d’incidents au cours desquels la 
vie de ce personnel serait menacee, les biens et le materiel 
humanitaires seraient pilles ou des operations humanitaires 
entieres seraient compromises. Malheureusement, cela n’a 
pas ete le cas. 

Nous avons continue a recevoir des rapports tragiques 
de nombreuses zones de conflit — F Afghanistan, F Angola, 
le Burundi, le nord du Caucase, la Republique democratique 
du Congo, le Kosovo, le Rwanda, le Soudan et le Tadjikis¬ 
tan — faisant etat d’attaques, d'enlevements ou d'assassi- 
nats de personnels humanitaires et de pillage de fournitures 
humanitaires. Il est clair que la communaute internationale 
doit s’attaquer d’urgence a cette situation. C’est au Conseil 
de securite, dans l’exercice de ses fonctions en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales, qu’il 
revient de prendre des mesures a cet egard. 

La question de la protection de Fassistance humanitaire 
dans les situations de conflit est complexe et multidimen- 
sionnelle. En m’appuyant sur les debats tenus par le Conseil 
en mai dernier, ainsi que sur ceux de l’Assemblee generate, 
qui ont conduit a l’adoption de la resolution 52/167, sur le 
rapport de la premiere Reunion periodique sur le droit 
international humanitaire, convoquee en janvier par le 
Gouvernement suisse a Geneve, qui a examine la question 
de facon approfondie, et egalement sur le rapport du Secre¬ 
taire general dont nous sommes saisis, j’estime que l’on 
peut envisager trois grands aspects du probleme. 

Premierement, il faut considerer la question de la 
conscience et du plaidoyer. L’absence de respect pour les 
droits fondamentaux de l’homme et le droit humanitaire 
international parmi les peuples des zones touchees par les 
conflits, y compris les dirigeants des parties belligerantes, 
a amene les factions a faire peu de cas des principes de 
base sur lesquels les operations humanitaires sont fondees. 
L’aneantissement de certains groupes sociaux d'opposition, 
que ce soit sur des bases ethniques, religieuses ou autres, 
devient parfois l’objet meme du conflit et aboutit ainsi a un 
mepris total des droits de Fhomme. Dans de telles circons- 
tances, la logique veut parfois que ceux qui fournissent une 
assistance a l’ennemi deviennent eux-memes la cible d’atta¬ 
ques. 

Le deuxieme aspect est celui du cadre juridique de la 
protection et en particulier la question de la pertinence des 
instruments internationaux pour la protection du personnel 
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humanitaire. Un des principaux problemes dont il faudra 
debattre est celui de la mise en oeuvre de ces instruments 
par la communaute internationale, par le biais d’une appli¬ 
cation stricte des regies pertinentes du droit, y compris la 
poursuite de ceux qui les violent. Cela constituerait un 
signal tres clair que la communaute internationale refuse la 
culture d’impunite. 

Le troisieme aspect est celui des mesures pratiques de 
protection, notamment celles qui visent a reduire les risques 
menagant la securite et/ou a y parer. 

En ce qui concerne le premier aspect, le rapport du 
Secretaire general indique a juste titre que la defense des 
principes humanitaires est essentielle si nous voulons eviter 
d'en arriver a des situations extremes ou une operation 
humanitaire serait consideree comme un acte hostile par 
l’une ou 1’autre partie au conflit. Lorsque des tensions, nees 
de rivalries ethniques, religieuses ou autres, degenerent en 
un conflit dans lequel chaque partie cherche a annihiler 
Fautre, les organisations humanitaires ne peuvent pas mener 
a bien leurs operations sans provoquer des actes hostiles a 
leur encontre de la part d’une des parties. Le meilleur 
moyen de prevenir de telles situations est de faire mieux 
connaitre et mieux comprendre les droits fondamentaux de 
l’homme et les principes humanitaires, y compris les droit 
des refugies et des autres personnes touchees par les conflits 
de vivre et d’avoir acces a des biens de premiere necessite. 

La communaute internationale, y compris les organes 
du systeme des Nations Unies tels que le Bureau pour la 
coordination des affaires humanitaires, le Haut Commissa¬ 
riat pour les refugies, le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
ainsi que d'autres organisations humanitaires telles que le 
CICR, devraient intensifier de concert leurs efforts de 
plaidoyer dans les zones de conflit potentiel. Pour sa part, 
le Conseil de securite peut utilement appuyer ces efforts en 
demandant instamment aux Etats Membres d’y reagir 
positivement et d’y cooperer. Le Conseil peut egalement 
faciliter ce processus en demandant au Secretaire general de 
promouvoir la cooperation par des mesures plus efficaces, 
par exemple en faisant appel a des representants speciaux et 
a des envoyes speciaux. 

Quant au deuxieme aspect de la question, nous devons 
examiner plus serieusement le probleme de Fefficacite des 
instruments internationaux existants en matiere de protection 
du personnel humanitaire. Je voudrais proposer ici que le 
Conseil envisage la possibilite de demander au Secretaire 
general de mener a bien une etude complete de ce proble¬ 
me, y compris la possibilite d'une convention globale 


couvrant tous les aspects de 1’ assistance humanitaire dans le 
contexte de la nature changeante des conflits d’aujourd’hui. 
Entre-temps, en tant qu’un des premiers pays a devenir 
partie a la Convention sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe, le Japon exhorte tous 
les Etats Membres a y adherer le plus rapidement possible. 

Assurer une mise en oeuvre plus efficace du droit 
international humanitaire est un autre dimension critique de 
cet aspect juridique de la question. Dans ce contexte, je 
souhaite attirer F attention du Conseil sur F importance de la 
creation d’une Cour criminelle internationale. Dans le cadre 
du Statut de la Cour, qui a ete adopte en juillet dernier, les 
attaques perpetrees a F encontre du personnel humanitaire 
constituent des crimes de guerre qui relevent du mandat de 
la Cour. 

II ne faut pas oublier qu'en depit de la creation de la 
Cour criminelle internationale, la responsabilite principale 
dans la poursuite des auteurs de violations du droit interna¬ 
tional humanitaire incombe aux Etats Membres. L’impor- 
tance de la lutte contre la culture de l’impunite au niveau 
national en recourant a la poursuite des auteurs de crimes 
doit done etre soulignee dans le cadre des activites de 
promotion et de sensibilisation des differentes organisations 
ainsi que dans le cadre des mesures que le Conseil de 
securite prendra a Favenir en la matiere. 

Le troisieme aspect concerne un certain nombre de 
problemes qui doivent etre traites au niveau pratique afin de 
renforcer la securite des refugies et du personnel humanitai¬ 
re. Nous devons avant tout voir comment reduire les risques 
pour la securite du personnel sur le terrain. Assurer la 
neutralite et la securite des camps de refugies en separant 
les combattants des civils constitue, de l’avis du Japon, une 
tache complexe mais essentielle qui doit etre accomplie de 
tacon decisive. Mettre fin aux flux d’armes illicites a 
destination et a l'interieur de l’Afrique ameliorerait aussi 
sensiblement la securite du personnel. Le Secretaire general, 
dans son rapport sur la paix et le developpement en Afri- 
que, a recommande que l’on s’attaque a ces questions. 

A cet egard, ma delegation exprime son plein appui a 
la delegation des Etats-Unis d’Amerique qui est chargee de 
coordonner le groupe de travail auquel incombe de mainte- 
nir la securite dans les camps de refugies, dans les activites 
qu’il mene en vue d’obtenir des resultats positifs et prati¬ 
ques. Ma delegation, qui est chargee de coordonner le 
groupe de travail sur les mouvements illicites d’armes, se 
dit determinee a parvenir a des resultats concrets dans ce 
domaine, en tenant compte des vues exprimees a la reunion 
ministerielle du Conseil la semaine derniere. 


17 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3932e seance 
29 septembre 1998 


Une formation adequate du personnel humanitaire et le 
respect par les organisations a vocation humanitaire du 
principe de stricte impartialite sont d'autres facteurs qu’il 
faut examiner afin de reduire les risques pour la securite de 
ce personnel. Le Japon se felicite de la mise au point d’un 
programme de formation a la securite par le Coordonnateur 
des Nations Unies pour les questions de securite, en colla¬ 
boration avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies. Le Japon reaffirme l'engagement qu’il a pris de 
verser une contribution d’environ un million de dollars des 
Etats-Unis a l'ONU en faveur des mesures de securite 
destinees au personnel des Nations Unies et invite d’autres 
Etats Membres a contribuer au Fonds d’affectation speciale 
qui a ete cree en juin a cette fin. 

Ma delegation aimerait egalement demander que le 
Conseil tienne compte dans ses activites futures du Code de 
conduite a l’intention des organisations participant a des 
operations humanitaires tel que mis au point par la Federa¬ 
tion international des societes de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge et le Comite international de la Croix- 
Rouge. 

Prendre des mesures pour proteger les operations 
humanitaires contre les risques qui existent pour la securite 
constitue une autre tache importante. Le strict respect par 
les organisations humanitaires des principes reconnus de 
l’assistance humanitaire demeure essentiel pour assurer la 
securite des operations humanitaires. Pour cette raison, ma 
delegation estime que les operations humanitaires devraient 
done dans la mesure du possible eviter de compter sur des 
forces pour proteger leurs activites. 

En realite, ces dernieres annees, les operations huma¬ 
nitaires ont eu tendance a devenir la cible d’attaques ar- 
mees, ce qui a rendu indispensable la fourniture d’une 
protection armee. Meme dans ce cas, il faudrait toutefois 
que la protection soit proportionnelle a la menace potentiel- 
le. Contre les menaces de bandits, la protection par une 
police civile pourrait etre plus efficace. Contre des menaces 
militaires, la protection armee assuree par des organisations 
militaires pourrait etre envisagee en tant qu’option, quoique 
la participation de forces armees a des fins de protection 
puisse etre nuisible. Le Conseil de securite, en decidant de 
fournir une assistance a de telles activites d’assistance 
humanitaire, doit soigneusement peser ce facteur. Ma 
delegation est d’avis que les conditions suivantes doivent 
etre remplies lorsque des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies doivent intervenir pour proteger les activites 
humanitaires. 


D’abord, le mandat d’une telle operation doit etre 
clairement defini et minutieusement precise. 

Deuxiemement la situation reelle sur le terrain doit etre 
telle que dans le cadre de ce mandat, on peut raisonna- 
blement esperer que la mission de protection sera accomplie 
avec les moyens mis a sa disposition. 

Troisiemement, l'operation doit disposer des ressources 
humaines et materielles necessaires pour accomplir sa 
mission. 

Et, enfin, le Conseil de securite doit suivre de pres la 
situation de facon que l’operation puisse s’adapter a revo¬ 
lution rapide de la situation sur le terrain. 

II y a bien d'autres questions dont je n’ai pas parle 
aujourd’hui mais qui doivent etre examinees dans ce do- 
maine afin de determiner comment assurer la securite des 
activites humanitaires. Je souhaite terminer mon intervention 
en revenant sur un point fondamental qui doit constamment 
etre present a F esprit, a savoir que le probleme des refugies 
et d'autres crises humanitaires ne pourront etre resolus que 
si Ton s’attaque aux racines des problemes. II faut done que 
la communaute internationale, et le Conseil de securite en 
particulier, traite ces situations comme formant un ensemble 
systematique et complet et adopte une approche holistique 
a l’egard des conflits en s’elForcant d’instaurer un cessez-le- 
feu et d'assurer le strict respect de ce cessez-le-feu et en 
entreprenant des que possible des activites de rehabilitation 
et de reintegration des populations concernees. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Japon de sa declaration. Je me permets 
d’insister tout particulierement sur ce point, car je crois 
savoir que l'Ambassadeur Owada siege aujourd’hui pour la 
derniere fois dans cette salle en tant que Representant 
permanent du Japon aupres de F Organisation des Nations 
Unies et en tant que representant de ce pays au Conseil de 
securite. Je suis sur de parler au nom de tous les membres 
du Conseil en souhaitant a notre collegue beaucoup de 
succes dans ses nouvelles entreprises. On le regrettera 
beaucoup dans ce cercle, tout particulierement pour la 
perspicacite avec laquelle il a traite les grandes questions 
qui interpellent le Conseil de securite. 

M. Dejammet (France) : Je vous remercie. Monsieur 
le President, et je vous remercie doublement pour avoir 
exprime, au nom de tous les membres du Conseil, les 
sentiments de respect, de consideration et de sympathie que 
nous eprouvons tous pour l’Ambassadeur Owada. Je m’as- 
socie tres volontiers aux voeux que vous venez de former 
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pour le deroulement des missions qu’il accomplira et je 
crois tout a fait approprie que nous ayons ete invites par 
vous-meme, Monsieur le President, a adopter une declara¬ 
tion presidentielle sur un sujet auquel le Representant 
permanent du Japon avait lui-meme consacre beaucoup de 
son temps et de sa reflexion. Je vous remercie done. 

Je remercie aussi le Secretaire general pour le tres bon 
rapport qu’il nous a presente sur ce sujet, la question de la 
protection de l’aide humanitaire aux refugies et autres 
categories de population a la suite du debat que nous avions 
eu Fan dernier. Ce rapport contient des recommandations. 
Recommandations nourries par l'experience et qui meritent 
done toute F attention du Conseil. II faudrait souhaiter que 
le rapport du Secretaire general fut le depart d'une re¬ 
flexion, d’une reflexion d’ensemble sin les moyens dont 
nous disposons pour faire face a la degradation de la situa¬ 
tion des populations civiles dans les conflits et a la degrada¬ 
tion des conditions dans lesquelles le personnel humanitaire 
travaille sur le terrain. 

Les populations civiles, et en particular les femmes et 
les enfants, sont en fait devenues les principales victimes 
mais egalement les cibles des conflits actuels. Deplacements 
massifs de populations — ils ont lieu quotidiennement 
aujourd’hui — massacres de civils, massacres d’enfants, 
pris dans l’engrenage de la guerre, personnels humanitaires 
pris en otages, menaces, travaillant en permanence au risque 
de leur vie. Voila la situation. 

Et voila une situation devant laquelle le Conseil de 
securite ne peut pas rester indifferent. II doit done, dans 
Fexercice meme de son mandat, prendre davantage en 
compte les dimensions humanitaires des crises, les prevoir 
et convenir dans les textes qu’il adopte, les declarations, 
resolutions, de cette dimension humanitaire. Le Conseil 
dispose d’instruments qui sont de nature a contribuer a la 
protection de l’aide humanitaire. 11 faut qu'il ait la volonte 
de mettre ces moyens en oeuvre. 

Nous avons eu des echecs, dans les dernieres annees, 
et ces echecs devraient nous inciter a mieux faire face a nos 
responsabilites. II y a eu la Somalie, et son lamentable effet 
sur certaines opinions, alors que l’on sait d’ailleurs que sur 
le plan humanitaire, de bonnes choses avaient ete faites en 
Somalie. Mais nous avons pris conscience a propos de cette 
experience de F importance de ne pas dissocier les activites 
d’ordre humanitaire du contexte general, social, politique, 
economique d’un conflit. 

C’est-a-dire je crois qu’il faut saluer les efforts du 
Secretaire general adjoint, M. Sergio Vieira de Mello. qui 


s’efforce d’informer tres regulierement le Conseil de secu¬ 
rite de l’evolution de la situation humanitaire dans les 
conflits dont nous traitons au Conseil de securite. 

L’experience de la Force de protection des Nations 
Unies, qu’a bien connue egalement M. Vieira de Mello, 
nous a enseigne que, lorsque le Conseil de securite decide 
de deployer des contingents des Nations Unies pour appuyer 
des operations humanitaires, un mandat precis, un mandat 
clair, un mandat realiste doit permettre de definir les res¬ 
ponsabilites respectives des elements militaires et humanitai¬ 
res. Sur le terrain, bien sur, ceci doit se traduire par une 
coordination etroite entre les elements politiques et militai¬ 
res, d’une part, et les personnels humanitaires, d’autre part, 
tout en gardant bien a l’esprit le caractere distinct de ces 
taches respectives. 11 s’agit la d’un probleme constant qui 
n’est pas toujours regie de facon entierement satisfaisante. 
On sait que le personnel humanitaire est amene sou vent a 
accomplir des taches qui sont un peu considerees ou inter- 
pretees par les populations locales comme des alibis de 
notre incapacite de regler le conflit sur le plan politique ou 
militaire. 

D’ou risque, a leur tour, pour le personnel humanitaire. 
D’oit prudence de notre part, d’ou souvent paralysie du 
Conseil, incapacite de faire face a nos responsabilites. 
Souvenons-nous : en Afrique centrale, en novembre 1996, 
malgre la decision du Conseil de securite de creer une force 
multinationale pour assurer la securite de l’acheminement de 
l’aide humanitaire a des centaines de milliers de personnes, 
femmes et enfants, dans une situation d’extreme detresse, 
cette operation n’a pas pu etre deployee et nous avons 
assiste a un tres grave desastre humanitaire. 

Aujourd’hui, les memes reflexions doivent nous 
conduire a redoubler d’attention sur la situation au Kosovo. 
Certes, nous comprenons tous les contraintes de prudence 
qui s’imposent a nous, mais, une fois de plus, le Conseil 
doit assumer ses responsabilites pour eviter une nouvelle 
catastrophe humanitaire — et il en a fait heureusement le 
debut de la demonstration la semaine derniere. 

Le controle du respect des normes et des principes du 
droit international est un element crucial. La creation d’une 
Cour criminelle internationale constitue un progres majeur 
dans la lutte contre l’impunite des criminels de guerre. 
Notre pays a ete parmi les premiers a avoir signe le Traite 
de Rome. Nous souhaitons que les pays qui demeurent 
reticents puissent nous rejoindre. Nous sommes en tout cas 
desireux d’appoiter notre contribution pour faire de la Cour 
criminelle internationale un instrument credible et efficace 
au service des droits de l’homme et de l’humanite. 
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Nous sommes preoccupes, nous l’avons dit, par la 
degradation des conditions dans lesquelles les personnels 
humanitaires travaillent. De plus en plus frequemment, le 
personnel est pris pour cible par les factions combattantes. 
Et je ne peux que rappeler avec tristesse, a ce sujet, que 
depuis janvier 1998, un de nos compatriotes, M. Vincent 
Cochetel. qui etait un agent du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies en Ossetie du Nord, est 
maintenu en detention par ses ravisseurs — je le repete, 
depuis plus de neuf mois. 

Nous devons tout mettre en oeuvre, done, pour assurer 
des conditions de securite satisfaisantes aux travailleurs 
humanitaires. II y a une convention, la Convention sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe; elle date de 1994, elle est un instrument juridique 
auquel nous accordons de 1’importance. Nous l’avons 
signee, et la procedure de ratification est en cours devant le 
Parlement fran£ais. II faut souhaiter, evidemment, que le 
plus grand nombre s’associe a ce mouvement. Mais cet 
instrument n’est pas suffisant. La Convention n'est pas 
suffisante car elle ne couvre pas toutes les categories de 
personnel humanitaire et elle n'est done pas de nature a 
resoudre un probleme complexe aux causes multiples. 

Nous avons essaye de reflechir aux moyens d’amelio- 
rer cet etat de choses. Au mois de fevrier dernier, la France 
a organise une reunion nationale avec des organisations non 
gouvernementales pour mieux voir comment mieux proteger 
le personnel humanitaire. Nous allons examiner les proposi¬ 
tions qui ont ete faites ce matin par les Etats-Unis. Je crois 
qu’il faut effectivement, en dehors des considerations 
generates et bienvenues sur la necessite de la coordination, 
reflechir a des moyens tres pratiques. 

Mais l'essentiel est bien de faire ancrer dans les 
esprits, de faire inscrire dans les mentalites des gouvernants, 
des responsables, cette necessite de prevoir la protection du 
personnel humanitaire et la protection des populations 
civiles. Progressivement, les Nations Unies s’efforcent de 
diffuser cette conviction. Notre souhait aujourd’hui est que 
la declaration que nous allons adopter puisse contribuer a un 
progres dans l'accomplissement des objectifs qui nous sont 
proposes. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la France des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : Tout comme les autres 
delegations, la mienne souhaite aussi feliciter la delegation 
suedoise de l’heureuse initiative qu’elle a eue d’organiser 


cette reunion autour de l’importante question de «la protec¬ 
tion des activites d’assistance humanitaire aux refugies et 
autres personnes touchees par un conflit». 

Point n’est besoin de rappeler ici que la protection et 
le respect de la personne humaine ont toujours preoccupe la 
communaute internationale en temps normal, et en particu- 
lier en temps de guerre. De ce fait, une serie de textes 
juridiques de portee universelle ont ete adoptes tant dans le 
cadre des droits de l’homme que dans celui du droit interna¬ 
tional humanitaire. Nous songeons, entre autres, a la Decla¬ 
ration universelle des droits de l’homme, aux Conventions 
de Geneve de 1949 et aux Protocoles additionnels a ces 
conventions. 

Cependant, aussi abondante que puisse etre la legisla¬ 
tion dans ces domaines, force est de constater qu’elle n’est 
pas appliquee de maniere rigoureuse, que ce soit par les 
Etats que par les differents groupes en conflit. Nous deplo- 
rons vivement cette situation dont les consequences sont 
amplement soulignees dans le rapport du Secretaire general, 
publie sous la cote S/1998/883, que nous examinons au¬ 
jourd’hui. 

La communaute internationale ne peut plus tolerer que 
des femmes, des enfants, des vieillards, des refugies, des 
membres du personnel des organisations humanitaires, en un 
mot la population civile, soient constamment les cibles des 
groupes armes. Un terme doit done etre mis a ces exactions 
repetees. 

Selon le rapport du Secretaire general, plus d’une 
centaine de membres du personnel des Nations Unies et des 
organisations humanitaires ont, de janvier 1992 a aout 1998, 
paye de leur vie leur devouement a la cause humanitaire. 
Nous saisissons cette occasion pour rendre hommage a la 
memoire de ces combattants pour la paix et la securite 
humanitaire. 

Nous le repetons encore, ces attaques sont absolument 
inacceptables et nous devrions tout faire pour y mettre fin 
en adaptant et en rcnforcant les instruments existants. 

De meme, nous voudrions exprimer notre gratitude et 
nos encouragements au Comite international de la Croix- 
Rouge, au Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et a toutes les organisations gouvernementales et 
non gouvernementales engagees dans 1’assistance et les 
secours humanitaires. 

Dans ce contexte, ma delegation soutient fermement 
les utiles recommandations du Secretaire general, visant a 
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une plus grande protection a la fois des refugies, des per- 
sonnes deplacees et du personnel des Nations Unies et des 
organisations humanitaires. 

Cela dit, tous nos efforts seraient vains si une action 
concrete n’etait pas prise en faveur du renforcement de la 
confiance entre les organisations humanitaires et les parties 
en conflit qui, parfois, accusent ces organisations de soute- 
nir un groupe au detriment d’un autre. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer ce que notre 
delegation avait deja souligne le 24 avril dernier, dans cette 
meme salle, a savoir que la solution aux conflits armes, 
source de tant de miseres humaines, passe par la recherche 
d’une solution globale a leurs causes. Cela demeure aussi 
valable pour ce qui est de la question dont nous debattons 
presentement. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Gabon des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

M. Al-Dosari (Bahrein) ( interpretation de I’arabe) : 
Je voudrais d'emblee vous adresser. Monsieur le President, 
mes remerciements pom les efforts que vous avez faits en 
faveur de la tenue de cette reunion et de cet important 
debat. Je suis egalement heureux de pouvoir remercier 
sincerement le Secretaire general pour Pexcellent rapport 
qu’il nous a fourni sur la protection des activites d’assis- 
tance humanitaire aux refugies et autres personnes touchees 
par un conflit. 

La communaute internationale, depuis des decennies, 
est consciente de la necessite d’assurer la securite et la 
protection des refugies, des personnes deplacees et de toutes 
autres personnes touchees par un conflit. Voila pourquoi des 
efforts soutenus ont ete deployes en vue de P adoption des 
legislations necessaires a la protection de ces personnes. De 
meme, de nombreuses conventions et de nombreux accords 
ont ete signes, par exemple, la Declaration universelle des 
droits de l'homme de 1948, les Conventions de Geneve 
de 1949, leurs Protocoles facultatifs de 1977, ainsi que la 
Convention de 1951 et le Protocole de 1967 relatifs au 
statut des refugies. 

D’autre part, il apparait clairement que Passistance 
humanitaire accordee aux refugies et aux personnes depla¬ 
cees. Le personnel humanitaire aussi est desormais victime 
d’attentats. II s’agit la de Pun des principaux problemes 
auxquels la communaute internationale doit trouver une 
solution. 


A cet egard, ma delegation est profondement preoccu- 
pee par les attaques qui ont pour cible le personnel interna¬ 
tional charge des secours d’urgence. Nous condamnons ces 
attentats, car nous y voyons des violations du droit interna¬ 
tional. 

Ma delegation partage sans reserve les conclusions du 
rapport du Secretaire general sur la responsabilite qui 
incombe aux Etats d’assurer la securite et la surete du 
personnel des Nations Unies et des organisations humanitai¬ 
res. 

II est particulierement important que le Conseil de 
securite soit tenu informe regulierement des problemes 
humanitaires engendres par les divers conflits, de fa£on 
qu’il puisse prendre en compte tous les aspects des conflits 
et adopter plus facilement les resolutions et les decisions qui 
conviennent pour permettre de faire face aux problemes 
rencontres. 

Ma delegation souscrit egalement aux recommanda- 
tions formulees dans le rapport du Secretaire general, 
notamment celles sur P amelioration de la surete ainsi que 
sur les secours humanitaires et l’aide d’urgence accordes 
dans les zones de conflit de meme que sur les moyens 
d’acheminer cette assistance. II convient de faire porter tous 
les efforts nationaux et internationaux sur ces problemes 
pour leur trouver une solution. 

Pour terminer, je tiens a rendre hommage aux efforts 
deployes aux niveaux international et regional pour assurer 
la protection de Passistance humanitaire aux refugies et aux 
personnes deplacees. Le role joue par l’Organisation des 
Nations Unies et ses institutions specialises constitue un 
important role d’avant-garde. Les organisations gouverne- 
mentales et non gouvernementales realisent egalement des 
actions ambitieuses dans ce domaine. 

Ma delegation voudrait egalement souligner la neces¬ 
site de coordonner les efforts des Etats visant a fournir une 
meilleure assistance humanitaire aux refugies et aux person¬ 
nes deplacees et a securiser cette aide. Nous attendons done 
avec interet l’adoption par le Conseil de securite d’une 
resolution sur cette question. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de representant 
de la Suede. 

Je voudrais d’abord dire que la Suede souscrit pleine- 
ment a la declaration qui va etre publiee aujourd’hui par le 
representant de FAutriche au nom de l’Union europeenne. 
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Je voudrais egalement exprimer la vive satisfaction de mon 
gouvernement eu egard au rapport du Secretaire general et 
a l’intervention, ce matin, de la Vice-Secretaire generate. 

Le rapport confirme que les atteintes au droit humani- 
taire, aux droits des refugies et aux droits de 1'homme 
menacent la paix et la securite internationales. L'inquietude 
pour les victimes de conflits armes et les efforts visant a les 
aider sont done devenus un aspect essentiel de l’activite du 
Conseil de securite. 

L’afflux de refugies et le deplacement de personnes 
sont a la fois des consequences et des facteurs qui favori- 
sent F instability. Les groupes armes se melent souvent aux 
civils et les utilisent comme boucliers en violation du droit 
humanitaire. Non seulement les civils se trouvent ainsi 
prives de la protection a laquelle ils ont droit, mais leur vie 
et leurs moyens de subsistance sont menaces. Cette ten¬ 
dance est inquietante en raison des souffrances humaines 
provoquees et des consequences qu’elle a sur la paix et la 
securite. 

La Suede condamne toutes les attaques perpetrees 
contre les civils innocents et le personnel des Nations Unies 
et des institutions humanitaires. A cet effet, mon gouverne¬ 
ment se felicite des statuts de la Cour criminelle internatio- 
nale qui indiquent que les attaques contre le personnel 
d’assistance humanitaire constituent des crimes de guerre. 
C’est la un grand pas vers un arret de la culture d’impunite 
a l’egard de tels crimes. Cela permettra aussi que les coupa- 
bles soient tenus personnellement responsables. 

Le Conseil de securite assume une responsabilite 
— avec le Secretaire general et le systeme des Nations 
Unies —, celle d’assurer la securite et la surete de F assis¬ 
tance humanitaire destinee a tous ceux qui en ont besoin. 
L’objectif doit etre d'empecher des crises humanitaires en 
apportant des solutions rapides et viables a leurs causes 
profondes. Des reunions d’information du Conseil de 
securite animees par des protagonistes clefs des questions 
humanitaires sont importantes pour assurer une approche 
globale face aux urgences humanitaires complexes. La 
resolution adoptee la semaine derniere par le Conseil de 
securite sur le Kosovo nous parait etre un bon exemple 
d’une reponse politique ferme face a une situation humani¬ 
taire de plus en plus aigue. 

La Suede se felicite des efforts entrepris par le Secre¬ 
taire general en vue de creer une meilleure coordination 
entre les diverses entites de l’ONU responsables, notamment 
par des reunions conjointes avec les comites executifs sur 


les affaires humanitaires et sur la paix et la securite ainsi 
que le Groupe des Nations Unies pour le developpement. 

Le rapport du Secretaire general traite de F experience 
passee au sujet de plusieurs modalites destinees a renforcer 
la securite des operations humanitaires. Comme toujours, 
des mandats clairs sont essentiels. Les relations comple- 
mentaires entre les representants speciaux du Secretaire 
general et les coordonnateurs pour les affaires humanitaires 
doivent etre renforcees. 11 y a egalement d'importants 
enseignements a tirer des gardes des Nations Unies dans le 
nord de l’lraq. et de la recente presence internationale 
chargee du controle en Bosnie et au Kosovo. 

Nous devons continuer de developper des mecanismes 
assurant la securite humanitaire sans nous appuyer necessai- 
rement sur le deployment militaire. Des mesures importan¬ 
tes sont egalement prises par la communaute humanitaire 
elle-meme pour traiter ces problemes. 

Nombre des recommandations du rapport sont tres 
liees a celles du rapport du Secretaire general sur l’Afrique. 
Des liens evidents existent entre le suivi des deux rapports. 
C’est le cas de la creation d’un mecanisme international 
effectif pour la securite dans les camps de refugies. 

La reunion d’aujourd’hui constitue un pas supplemen- 
taire dans les efforts entrepris par le Conseil de securite 
pour renforcer son role d’aide a Faction humanitaire. C’est 
la deuxieme fois en deux ans que nous tenons un debat 
public sur ce theme dans cette salle. Le rapport devrait etre 
examine de fa£on exhaustive et rapide en prenant en compte 
notre debat d’aujourd'hui. Des conclusions concretes de- 
vraient etre tirees des mesures prises pour permettre la 
poursuite effective de F assistance humanitaire. Ces conclu¬ 
sions doivent etre egalement tirees au sujet des responsabili- 
tes du Conseil de securite dans ce domaine. 

Ma delegation attend avec interet la discussion sur les 
propositions d’action concretes, presentees ici par la delega¬ 
tion des Etats-Unis. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Republique de Coree. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lee See-young (Republique de Coree) ( interpreta¬ 
tion de I’anglais) : Monsieur le President, je voudrais vous 
exprimer la gratitude de ma delegation pour avoir pris 
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1'initiative de tenir ce debat ouvert sur la question impor- 
tante et urgente de la protection de l’assistance humanitaire. 
Je remercie egalement la Vice-Secretaire generale de ses 
importantes remarques d’introduction. 

Alors que les conflits persistent en cette periode 
d’apres guerre froide, le sort de millions de civils innocents 
demeure toujours plus inquietant. En particulier, des enfants, 
femmes et autres groupes vulnerables sont maltraites dans 
des conditions execrables. En outre, comme nous l’avons 
constate au cours des derniers mois, un nombre croissant de 
volontaires souhaitant aider des innocents dans des situa¬ 
tions de conflit voient leur vie menacee ou sacrifice. II est 
tout a fait regrettable que leur securite soit constamment 
menacee par des attentats, enlevements, detentions et meur- 
tres. 

La Republique de Coree estime que le moment est 
venu pour la communaute internationale de faire face 
serieusement a ces defis. C’est pour cette raison que mon 
gouvernement, qui presidait alors le Conseil de securite, a 
pris l’initiative d'organiser le premier debat public sur cette 
question en mai 1997. Nous sommes reconnaissants au 
Secretaire general et au Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) d'avoir pris l’initiative de 
preparer le rapport de suivi sur cette question, tel que 
demande dans la declaration presidentielle de juin 1997. 
Nous partageons 1’analyse relative aux causes des problemes 
et souscrivons pleinement aux recommandations du rapport. 

Je voudrais saisir cette occasion pour souligner les 
points suivants. Le premier concerne le besoin urgent pour 
la communaute internationale de traduire en actes les 
recommandations du rapport. En fait, une serie de causes 
des problemes ont ete identifiees. Mais, malheureusement, 
elles n’ont pas ete examinees comme il se doit par la 
communaute internationale en raison du manque de volonte 
et de ressources. II est temps de prendre des mesures 
resolues pour s’y attaquer. 

Le rapport du Secretaire general contient des recom¬ 
mandations precises. Nous devons tous envisager les 
moyens de les mettre en oeuvre. Vu la nature complexe de 
la question, la communaute internationale doit adopter une 
approche coordonnee et globale. 

Ceci me conduit a mon deuxieme commentaire sur le 
role du Conseil de securite. 

Nous saluons et appuyons la declaration presidentielle 
qui sera prononcee a la fin de ce debat et qui exprimera 
Fintention du Conseil de securite d’assurer un suivi rigou- 


reux du rapport du Secretaire general. Une serie de domai- 
nes suggeres dans le rapport sont directement ou indirecte- 
ment lies au mandat du Conseil de securite pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Meme si 1’assis¬ 
tance humanitaire et les operations de maintien de la paix 
sont distinctes les lines de autres, il n’en demeure pas moins 
que l’intervention du Conseil de securite est maintenant 
indispensable pour assurer la protection de F assistance 
humanitaire dans des situations de conflit. 

Nous ne devons pas oublier que le Conseil a pour 
responsabilite principale de promouvoir le reglement politi¬ 
que des situations de conflit. L’inaction politique de la part 
du Conseil aboutit a des tergiversations dans le reglement 
des conflits et prolonge par la meme les souffrances des 
civils. Dans de tels cas, l’aide humanitaire ne saurait rem- 
placer Faction politique et n’est done pas viable. Les activi¬ 
ties humanitaires devraient etre appuyees par les initiatives 
politiques du Conseil ainsi que la volonte de prendre les 
mesures de securite qui s’imposent, y compris le deploy¬ 
ment de forces de maintien de la paix. 

Lorsque des operations de maintien de la paix sont 
deployees par le Conseil a Fappui d’operations humanitai¬ 
res, le Conseil devrait essayer de faire en sorte que les 
ressources mises a la disposition de ces operations soient a 
la mesure de leur mandat. Des regies d'engagement claires 
sont egalement requises. Le Conseil a tire des enseigne- 
ments utiles et parfois penibles de ses experiences passees 
lorsqu’il s’est trouve devant la situation de la Somalie, de 
Fex-Yougoslavie, du Rwanda et de Fex-Zaire. Nous espe- 
rons que ces enseignements aideront le Conseil dans les 
future deployments de forces de maintien de la paix. 

Nous aimerions attirer F attention speciale du Conseil 
de securite sur la necessite de separer les populations 
armees des refugies de plein droit et des populations depla- 
cees. Souvent les pays qui accueillent des refugies ne sont 
pas en mesure de faire respecter la loi ni de maintenir 
l’ordre dans les camps de refugies ou bien ne le souhaitent 
pas. Dans de tels cas, le Conseil de securite est fermement 
prie de veiller a ce que des mesures appropriees soient 
prises a temps pour empecher des elements armes de 
transformer les camps de refugies en bases militaires. Il faut 
egalement empecher les milices de se servir des refugies 
comme boucliers humains. 

Les embargos sur les armes constituent egalement un 
outil utile a la disposition du Conseil. La proliferation des 
armes dans les zones de conflit reel ou potentiel demeure 
l’une des sources les plus serieuses d’insecurite, tant contre 
les refugies que contre ceux qui les protegent. Le Conseil 
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devrait envisager d’imposer un embargo snr les armes qui 
prendrait pour cible une region ou les mouvements d’armes 
transfrontieres frequents sont la regie. 

11 faut egalement examiner serieusement la question 
d'une amelioration de la mise en oeuvre des embargos 
d’armes qu’impose le Conseil. Une fois mis en oeuvre, ces 
embargos doivent etre surveilles et mis en vigueur par le 
biais d’un mecanisme plus efficace, faute de quoi on ne fera 
qu’aggraver les souffrances des civils et saper la credibilite 
des decisions du Conseil. 

Ma troisieme observation porte sur le cadre juridique. 
II faut mettre fin aux progres de la culture d’impunite. 
Assurer le respect universel des normes humanitaires inter- 
nationales est une condition prealable necessaire au retablis- 
sement d’un environnement de securite propice a la pour- 
suite des activites humanitaires. Pour atteindre cet objectif, 
la creation des tribunaux internationaux speciaux pour l'ex- 
Yougoslavie et le Rwanda a constitue un important pas en 
avant. Un autre jalon sur la voie de la lutte contre la culture 
de l’impunite a ete pose par l’adoption recente des statuts 
de la Com criminelle internationale. 

De nouveaux efforts doivent etre faits pour renforcer 
les mesures de repression contre les auteurs de violations 
des normes humanitaires internationales aux niveaux natio¬ 
nal et international. Des mesures specifiques doivent etre 
prises afin que les parties qui se rendent coupables de 
mesures de transgression ainsi que leurs dirigeants soient 
tenus physiquement et financierement responsables devant 
leurs victimes en vertu du droit international. 

Une autre question liee a celle-ci est celle de la defini¬ 
tion du personnel humanitaire couvert par les Conventions 
pertinentes des Nations Unies. II conviendrait de l'elargir 
afin de fournir une protection juridique adequate au person¬ 
nel des organisations humanitaires dans la region. 

Enfin, je voudrais suggerer que le Conseil approfon- 
disse son dialogue avec d’autres organes et institutions 
pertinents, notamment F Assemblee generale, sur la question. 
Le rapport du Secretaire general dont nous sommes saisis 
aujourd’hui examine de nombreuses questions qui depassent 
le mandat du Conseil. Ma delegation estime qu’il faut 
serieusement envisager de soumettre le rapport a F Assem¬ 
ble generale pour qu’elle F examine a titre de point de 
l’ordre du jour. 

La communaute internationale se doit de relever 
l’enorme defi que represente la fourniture d’une securite 
adequate au personnel des Nations Unies et au personnel 


humanitaire. II est temps d'agir. Nous nous felicitons du 
debat public d'aujourd’hui qui permettra une meilleure prise 
de conscience au niveau international sur cette question. 
Nous esperons sincerement que toutes les positions, sugges¬ 
tions et propositions presentees aujourd’hui seront refletees 
dans le suivi que le Conseil accordera a cette question. 
Nous esperons en outre que cela se fera en collaboration 
etroite avec d’autres organismes et institutions pertinentes 
de FOrganisation des Nations Unies, ainsi qu’avec l'ensem- 
ble des membres de FOrganisation. 

Je voudrais terminer en affirmant a nouveau que mon 
gouvernement est pret a continuer a faire des contributions 
a cet egard. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Republique de Coree des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l'Autriche. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sucharipa (Autriche) (interpretation de l’anglais): 
Monsieur le President, permettez-moi, d'emblee, de vous 
feliciter, assez tard il est vrai, d’avoir assume la presidence 
du Conseil de securite au mois de septembre. II a ete fort 
agreable de voir la presidence entre les mains d’un diplo- 
mate aussi chevronne. 

J’ai l'honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les Etats de l'Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne — la Bulgarie, l’Estonie, la 
Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique tcheque, la 
Roumanie, la Slovaquie — et l’Etat associe, Chypre, ainsi 
que les pays de FAssociation europeenne de libre-echange, 
membres de l'Espace economique europeen, l'lslande et le 
Liechtenstein, souscrivent a cette declaration. 

Permettez-moi egalement de remercier votre delegation 
d’avoir organise ce debat sur une question qui, de l’avis de 
l'Union europeenne, est de la plus grande importance. Nos 
remerciements vont bien entendu a la Vice-Secretaire 
generale de FOrganisation des Nations Unies pour ses 
importantes declarations liminaires. 

Permettez-moi egalement de dire mon appreciation au 
Secretaire general et, bien entendu, au Secretaire general 
adjoint, M. Vieira de Mello, pour le rapport qu'ils nous ont 
presente sur la protection des activites d’assistance humani¬ 
taire aux refugies et autres personnes touchees par un 
conflit. L’Union europeenne apprecie grandement la facon 
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claire et structuree dont le rapport traite une des questions 
les plus complexes qui se posent aujourd’hui a la commu- 
naute internationale. Nous esperons sincerement que ce 
document servira non settlement d’outil essentiel et analyti- 
que bien necessaire, mais encouragera egalement des discus¬ 
sions approfondies et servira de guide a des efforts prati¬ 
ques. 

En mai de F annee derniere, la question de la protec¬ 
tion de F assistance humanitaire a ete pour la premiere fois 
examinee au cours d’un debat public au Conseil de securite. 
On pourrait donner de nombreux exemples pour illustrer la 
maniere dont le droit international humanitaire et les droits 
de Fhomme continuent d’etre violes avec impunite. Que ces 
violations soient le resultat d’un melange de brutalite et 
d'ignorance, ou d’actions systematiques organisees n’est pas 
important en soi : les victimes sont de toutes fa£ons privees 
de leur securite humaine. Le rapport dont nous sommes 
saisis indique clairement que toute notion simpliste qui 
n’examinerait pas les conflits provoquant un deplacement 
massif de populations civiles ou cause par ce phenomene et 
les crises humanitaires est voue a l’echec. L’action humani¬ 
taire doit etre pleinement conforme aux activites de paix et 
de developpement de F Organisation des Nations Unies et 
etre coordonnee en consequence. 

Le respect par les Etats et autres interesses des dispo¬ 
sitions du droit international, et en particulier du droit 
humanitaire est une condition prealable indispensable a la 
protection efficace des operations d’assistance humanitaire. 
Ces dernieres annees, le fait que les Etats n’aient pas reussi 
a traduire en justice les auteurs de ces violations a constitue 
un probleme important. L’adoption du Statut de la Cour 
criminelle internationale, que F Union europeenne a obtenue 
au prix de grands efforts, constitue un progres important. 
Dans les conflits d’aujourd’hui, les protagonistes autres que 
les Etats jouent un role croissant. C’est ainsi que la respon- 
sabilite de l'individu au titre du droit international est d’une 
grande importance. La competence de la Cour criminelle 
internationale sur les personnes va promouvoir une plus 
grande responsabilite aussi bien de la part des Etats que des 
autres interesses. 

Le Statut de la Cour criminelle internationale vise 
egalement la securite de l’ONU et du personnel humanitaire 
car il dispose que les attaques deliberees contre le personnel 
employe a une mission d’aide humanitaire ou de maintien 
de la paix conformement a la Charte des Nations Unies, 
pour autant qu’il puisse pretendre a la protection que le 
droit des conflits armes garantit aux civils, constituent un 
crime de guerre. Le Statut prevoit par consequent que ces 


attaques relevent de la competence de la Cour et il garantit 
que ces actes seront poursuivis en justice. 

L’Union europeenne estime done que l’entree en 
vigueur rapide du Statut revet la plus haute importance. 
L’Union europeenne invite les pays qui ne Font pas encore 
fait a signer le Statut de la Cour et demande a tous les Etats 
de le ratifier. L’Assemblee generale, a sa cinquante-troi¬ 
sieme session, doit prendre toutes les mesures qui s’impo- 
sent pour que la Cour criminelle internationale commence 
sans tarder a fonctionner. 

De fa£on plus generale, les Etats doivent devenir 
parties a tous les instruments pertinents du droit internatio¬ 
nal et les appliquer, et redoubler d’efforts pour diffuser ce 
droit dans leurs armees et leurs services de securite, ainsi 
que parmi la population civile. Les armees et les forces de 
securite doivent etre formees aux normes internationales 
humanitaires et la legislation nationale doit donner effet aux 
regies qui garantissent la protection des civils et du person¬ 
nel humanitaire en appelant ceux qui les violent a repondre 
de leurs actes. Comme la majorite des civils qui sont 
victimes d’actes de violence dans les situations de conflit 
arme sont des femmes et des enfants, F Union europeenne 
souligne a nouveau qu’il est essentiel d’adopter une pers¬ 
pective qui tienne compte des sexospecificites et du grave 
probleme des enfants dans les conflits armes. Dans le 
domaine de la formation et du renforcement des capacites, 
l'ONU, et plus particulierement les programmes et organes 
de FOrganisation competents en la matiere, ainsi que les 
organisations regionales et les organisations humanitaires 
internationales, ont un role essentiel a jouer. 

L’Union europeenne estime en outre que la recom- 
mandation contenue dans le rapport du Secretaire general 
sur FAfrique (S/1998/318), selon laquelle, en droit interna¬ 
tional, les combattants devraient etre tenus financierement 
responsables a l’egard de leurs victimes en cas degression 
visant deliberement des civils merite assurement d'etre 
etudiee. 

L’Union europeenne considere que le droit des organi¬ 
sations humanitaires internationales a avoir acces en toute 
securite et sans entrave aux refugies, aux personnes depla- 
cees et aux populations vulnerables se trouvant dans une 
situation de conflit est un principe fondamental. Lace aux 
situations tragiques qui regnent au Kosovo et ailleurs, nous 
devons affirmer sans relache ce principe. L’Union euro¬ 
peenne condamne fermement le deni arbitraire de ces droits. 

Nous affirmons en outre que la souverainete des Etats 
ne peut servir d’argument pour empecher l’acces aux 
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secours humanitaires. A cet egard, l’Union europeenne 
souhaite reiterer qu'elle saluerait la creation d’un meca- 
nisme international pour aider les pays d'accueil qui le 
demandent, a maintenir la securite et la neutrality des camps 
de refugies et des zones d’installation de refugies, comme 
le Secretaire general l'a propose cette annee. Nous nous 
felicitons bien sur des travaux en cours sur cette question au 
Conseil. 

L’Union europeenne deplore vivement les attaques 
toujours plus nombreuses dirigees contre le personnel de 
l'ONU et les organisations humanitaires. Ces attaques sont 
souvent perpetrees par des parties aux conflits armes dans 
le contexte d’une strategic militaire et au mepris delibere 
de leur responsabilite d’assurer la securite, la surete et 
la liberte de mouvement de ce personnel. A cet egard, 
F Union appelle en particulier 1’attention sur la resolution 
52/167 de l'Assemblee generate qui a trait a la surete et a 
la securite du personnel humanitaire et qui encourage tous 
les Etats a appliquer scrupuleusement cette resolution et a 
adherer aux instruments juridiques pertinents, notamment en 
ratifiant sans tarder la Convention sur la securite du person¬ 
nel de l'ONU et du personnel associe. 

L’Union europeenne considere que les Etats devraient 
cooperer plus etroitement sur le terrain avec l’ONU et les 
autres institutions internationales competentes en vue d’em- 
pecher les attaques contre le personnel humanitaire, notam¬ 
ment grace a un plus large echange d’informations. A cet 
egard, l’Union europeenne appelle l’attention sur les propo¬ 
sitions contenues dans le document de travail de la Com¬ 
mission europeenne intitule «Securite du personnel humani¬ 
taire et de l'espace humanitaire», qui peut vous etre fourth 
sur demande. 

Nous pensons egalement que les organisations humani¬ 
taires devraient redoubler d’efforts pour donner une forma¬ 
tion adequate a leur personnel, en soulignant F importance 
des principes de droit humanitaire dans les operations 
humanitaires. Nous encourageons vivement les organisations 
humanitaires a renforcer leurs dispositions en matiere de 
securite et a ne menager aucun effort pour coordonner leurs 
activites de sorte que les dangers auxquels leur personnel 
risque d'etre expose soient reduits au minimum. II importe 
de prendre dument en consideration le Code de conduite 
pour le Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge et pour les organisations non gouverne- 
mentales lors des operations de secours en cas de catastro¬ 
phe. 

Les Etats sur les territoires desquels des attaques ont 
ete perpetrees contre le personnel humanitaire devraient 


ouvrir sans tarder des enquetes impartiales et efficaces. 
L’Union europeenne estime que les Etats doivent imperati- 
vement faire en sorte que toute menace et tout acte de 
violence perpetre contre le personnel humanitaire se trou- 
vant sur leur territoire fasse l'objet d’une enquete complete 
et que les auteurs de ces actes soient traduits en justice, 
conformement au droit international et a la legislation 
nationale. 

L’Union europeenne souligne que des mandats appro- 
pries et realistes, ainsi qu’un montant suffisant de ressour- 
ces, devraient etre prevus pour toute operation autorisee par 
le Conseil de securite de fa£on a assurer la securite des 
refugies, des personnes deplacees et des autres civils, ainsi 
que celle du personnel de l'ONU et des autres organisations 
humanitaires, et a garantir l’acheminement sans entrave et 
en toute securite de 1’ assistance humanitaire. 

Etant le premier donateur mondial d’assistance huma¬ 
nitaire, l’Union europeenne nourrit l’espoir sincere que les 
debats d'aujourd'hui deboucheront sur des resultats concrets 
et poseront ainsi un jalon important dans la voie de la 
disparition de la culture d’impunite qui a laisse de bien 
sombres vestiges dans l'histoire de ce siecle. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Autriche des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation. 

11 reste plusieurs orateurs inscrits sur ma liste. Etant 
donne l’heure tardive, je me propose, avec l’assentiment des 
membres du Conseil de suspendre la seance. 

La seance, suspendue a 13 h 5, est reprise a 15 h 40. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l'Argentine. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Petrella (Argentine) ( interpretation de I’espa- 
gnol) : Tout d’abord, je felicite la delegation de la Slovenie 
pour le travail brillant qu’elle a accompli avec devouement 
en aout dernier a la presidence du Conseil de securite. 

Je vous remercie. Monsieur le President, de F initiative, 
prise sous votre presidence, de reexaminer la question de la 
protection des activites d’assistance humanitaire aux refu¬ 
gies et autres personnes touchees par un conflit, que la 
Republique de Coree a soulevee Fan dernier. L’actualite de 
cette question ne fait aucun doute. Depuis septembre 1997, 
plus de 30 civils oeuvrant a des fins humanitaires ont trouve 
la mort sur le terrain, c’est la un des nombres les plus 
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eleves qui ait ete enregistre sur une periode de 12 mois. 
Nous rendons un hommage emu a ces victimes, qui etaient 
employees par l’ONU, par le Comite international de la 
Croix-Rouge ou par d’autres organismes. 

II y a aussi une autre raison d’examiner cette ques¬ 
tion : la competence que la Charte confere au Conseil de 
securite en fait un interlocuteur indispensable dans ce type 
de crise. 

Provoquer des crises humanitaires est devenu un 
instrument supplementaire, parmi d’autres, utilise par les 
parties a un conflit. Les evenements des dernieres annees 
nous montrent que les crises humanitaires — assorties 
d’attaques contre le personnel deploye pour y faire face — 
se concluent souvent de maniere favorable a la partie qui les 
a provoquees. A notre avis, c’est la principale consideration 
a prendre en compte pour determiner les causes de ces 
crises. Nous estimons done que Paction de l'ONU en 
general, et du Conseil de securite en particulier, doit viser 
a accroitre les couts politiques et militaires encourus par les 
parties a un conflit qui sont responsables de violations des 
dispositions du droit humanitaire, des droits de 1’homme et 
des droits des refugies. Nous tenons egalement a souligner 
que ce probleme ne date pas des conflits survenus pendant 
les deux dernieres decennies. Les pays dont le nom apparait 
regulierement a l’ordre du jour du Conseil ne sont pas les 
seuls responsables. Les actions militaires ciblees sur la 
population civile sont un des fleaux qui n’a fait que s’ag- 
graver depuis le debut du siecle. 

Comme premiere etape, il est essentiel d’as surer le 
respect des normes internationales pertinentes. L’Argentine 
est partie tant aux Conventions de Geneve qu’a leurs Proto¬ 
coles additionnels et elle a participe activement a la mise au 
point de la Convention de 1994 sur la securite du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe et, plus recem- 
ment, aux negociations menees en vue de la creation de la 
Cour criminelle internationale. 

Pour diverses raisons, la creation de la Com criminelle 
marque un progres sans precedent dans Paction menee pour 
ameliorer la situation du personnel a vocation humanitaire. 
La qualification de crime de guerre conferee aux attaques 
perpetrees contre le personnel qui participe a une operation 
de maintien de la paix ou a une mission d’assistance huma¬ 
nitaire equivaut a une reconnaissance claire de la gravite de 
ces attaques. La Convention non settlement qualifie ces 
attaques d’actes illicites sur le plan international, mais 
prevoit egalement les moyens necessaires pour juger et 
condamner leurs auteurs. Enfin, puisqu’elle definit la res- 
ponsabilite individuelle des personnes qui commettent de 


tels crimes, elle ne procure aucun avantage aux parties qui 
ne sont pas des Etats, dont la responsabilite n’est pas etablie 
clairement dans les autres instruments internationaux. 

Toutes les declarations que nous avons entendues, tant 
aujourd’hui qu'en mai 1997, soulignent qu’il est indispensa¬ 
ble de juger et de condamner les coupables. La declaration 
publiee le 24 septembre dernier par les Ministres des affai¬ 
res etrangeres des cinq membres permanents du Conseil va 
egalement dans le meme sens. La Cour criminelle interna¬ 
tionale etant P instrument le plus approprie pour reprimer 
avec succes ce genre de crimes, nous sommes confiants que 
son Statut entrera en vigueur le plus rapidement possible. 

Par ailleurs, le rapport excellent et percutant du Secre¬ 
taire general, qui fait suite a la Declaration presidentielle du 
19 juin 1997 (S/PRST/1997/34), presente ce matin par 
Mme Frechette, contient une excellente evaluation de 
Paction entreprise par l'ONU dans ce domaine. Nous 
souscrivons pleinement au diagnostic et aux propositions 
d’action enonces dans ce document, notamment aux para- 
graphes 51 a 53. Nous nous permettons d’ajouter a ces 
conclusions que, meme si le Conseil de securite est compe¬ 
tent en matiere de crises humanitaires, la totalite des mem¬ 
bres de l’ONU doivent etre tenus immediatement et regulie¬ 
rement au courant des situations de ce type. L’Ambassadeur 
Vieira de Mello a temoigne des meilleures dispositions a cet 
egard et nous Pen remercions sincerement. 

Nous esperons que le Conseil de securite continuera 
d’examiner, periodiquement et publiquement, des questions 
de portee generate comme celle dont nous avons ete saisis 
aujourd’hui. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de P Argentine pour ses paroles aimables a 
mon egard. 

L’orateur suivant est le representant du Canada. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fowler (Canada) : Monsieur le President, je vous 
remercie de m’ avoir invite a cette importante reunion 
consacree a la protection des activites d’assistance humani¬ 
taire aux refugies et autres personnes touchees par un 
conflit. Je remercie egalement le Secretaire general pour son 
rapport opportun sur cette question. 

Force est de constater que P attention portee recemment 
a la prevention des conflits mortels est justifiee. La meil- 
leure fagon de proteger les populations civiles consiste, bien 
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sur, a eviter la guerre et a prevenir les actes de violence. 
Pourtant, il n’est pas necessaire de rappeler a quiconque ici 
aujourd’hui que des douzaines de conflits violents perdu- 
rent. II est done tout a fait approprie que le Conseil de 
securite continue de s’attacher a la question de F assistance 
humanitaire aux personnes touchees par les ravages de la 
guerre. 

II nous faut reconnaitre d'entree de jeu que Fassistance 
humanitaire est uniquement destinee a repondre aux besoins 
des victimes de guerre. Quatre ans apres le genocide au 
Rwanda, le principal enseignement tire de la reponse de la 
communaute internationale a cette horreur est toujours 
valable : Faction humanitaire ne peut se substituer a Faction 
politique. L’action humanitaire efficace repose sur une 
action correspondante des entites politiques, et particuliere- 
ment du Conseil de securite, ayant pour objet d'exercer des 
pressions diplomatiques et, lorsqu’il y a lieu, des pressions 
militaires en vue de proteger les populations civiles et 
d'apporter une solution au conflit. 

L’un des defis les plus difficiles a relever consiste a 
accorder aux plus vulnerables une protection elementaire. 
Cet imperatif de protection fait que le personnel militaire est 
de plus en plus appele a intervenir dans le cadre de crises 
a caractere humanitaire. Dans le cadre d’operations inte- 
grees de soutien de la paix menees par du personnel civil et 
militaire, le Canada a tire plusieurs enseignements, dont les 
suivants : une connaissance approfondie des capacites et des 
roles des partenaires politiques et militaires, ainsi que des 
organisations d’aide humanitaire et de defense des droits de 
l’homme est un element important de toute reaction a une 
situation d’urgence complexe; toute confusion des roles 
politique, militaire et humanitaire ne fait que porter atteinte 
a Fimpartialite des organisations humanitaires; une force 
d’intervention doit avoir des objectifs militaires precis et 
realistes et doit etre dotee des moyens necessaires pour les 
atteindre; les efforts visant a desarmer les parties belligeran- 
tes et a separer les refugies des combattants sont dangereux 
et voues a l’echec lorsqu’une force d’intervention n’est pas 
structuree ou equipee pour ce genre de mission. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Le Canada continue de soutenir les activites que 
menent les Nations Unies pour accroitre la capacite du 
systeme onusien de reagir rapidement aux situations d’ur¬ 
gence complexes. Plus les Nations Unies seront en mesure 
de reagir rapidement a une crise, plus les consequences 
dramatiques et perturbatrices, y compris les exodes massifs 
de populations, pourront etre contenues ou evitees. II est 
parfaitement clair que les Nations Unies ont besoin d’une 


capacite de deployment rapide, et nous demandons instam- 
ment que des mesures en ce sens soient prises le plus tot 
possible. 

Pour accroitre davantage la capacite de reagir efficace- 
ment, il serait a la fois utile et prudent de reexaminer 
comment les divers organes onusiens associes a des mis¬ 
sions de soutien de la paix planifient et conduisent ces 
activites. Le Canada estime qu’il faut absolument renforcer 
les relations de travail entre les Departements des affaires 
politiques et des operations de maintien de la paix et les 
organisations humanitaires. Chacun doit faire partie inte- 
grante des processus de consultation et de planification 
relatifs aux situations urgentes complexes. Nous devons 
aussi elargir et integrer le role joue par le Haut Commis- 
saire aux droits de l'homme et par d’autres institutions des 
Nations Unies chargees de la protection des droits de 
l'homme. Nous accueillons avec satisfaction la creation du 
groupe de travail du Comite executif pour la paix et la 
securite et du Comite executif pour les affaires humanitaires 
visant a une meilleure definition de la relation entre les 
representants speciaux du Secretaire general et les coordon- 
nateurs de Fassistance humanitaire ainsi que les responsa- 
bles des droits de l'homme et d’autres composantes des 
missions des Nations Unies. 

Il ne faut pas avoir une conception etroite du soutien 
que les organisations politiques peuvent apporter aux orga¬ 
nisations d’aide humanitaire. Comme le mentionne le 
Secretaire general dans son rapport, le Conseil de securite 
devrait examiner la possibility d’elaborer un eventail des 
formules afin de maintenir l’ordre public et de creer un 
environnement sur pour la population civile exposee au 
conflit et la fourniture d’aide humanitaire dans des situa¬ 
tions conflictuelles. Qu’il me soit permis d’enumerer quel- 
ques approches que le Canada juge parmi les plus interes- 
s antes a cet egard. 

Le rapport du Secretaire general souligne Fimportance 
que revetent le droit international humanitaire, les droits de 
l'homme et le droit des refugies eu egard a la protection des 
personnes et a Fedification d’une paix durable. Tous les 
Etats sont tenus de respecter les principes humanitaires 
fondamentaux et de s’acquitter de leurs obligations legales 
internationales. Il est essentiel de faire connaitre les princi¬ 
pes et les dispositions en vigueur et d’en controler le respect 
pour contribuer a leur efficacite. Prenons, par exemple, la 
Convention sur Finterdiction de l’emploi, du stockage, de 
la production et du transfert des mines terrestres antiperson¬ 
nel et sur leur destruction, qui a recu sa quarantieme ratifi¬ 
cation essentielle il y a settlement deux semaines. Nous 
devons maintenant nous efforcer d’obtenir la ratification 
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universelle de cette Convention, d'en controler l’application 
et de faire connaitre au plus grand nombre les principes qui 
la sous-tendent. 

A l’instar de la creation des tribunaux internationaux 
charges de statuer sur les violations du droit humanitaire 
international au Rwanda et dans Fex-Yougoslavie, 1’accord 
conclu recemment a Rome en vue de la creation de la Cour 
criminelle internationale represente un pas majeur vers 
Felimination d’une culture de l’impunite et 1’amelioration 
de la protection des victimes de conflits. En temoignant de 
notre volonte de faire en sorte que les criminels de guerre 
repondent des atrocites qu’ils commettent, la Cour aidera a 
prevenir certaines des plus graves violations du droit huma¬ 
nitaire international et donnera un nouveau sens et un 
retentissement mondial a la protection des refugies et autres 
victimes de conflits. 

Parmi ceux qui ont besoin d'etre proteges lors de 
conflits, les enfants sont les plus vulnerables. Le fait qu’ils 
soient pris pour cible en temps de guerre — comme com- 
battants et comme victimes — est intolerable. Les activites 
novatrices de Graga Machel et le travail effectue par Olara 
Otunnu, Representant special du Secretaire general pour la 
protection des enfants en periode de conflit arme, meritent 
un appui constant et particulier. Par ailleurs, le Canada 
constate avec satisfaction que le Conseil de securite accorde 
une plus grande attention au recrutement et a la demobilisa¬ 
tion d'enfants soldats. 

Ainsi que le fait ressortir le rapport du Secretaire 
general sur la protection des activites d’assistance humani¬ 
taire, les risques physiques auxquels sont quotidiennement 
exposes les travailleurs humanitaires exigent une attention 
immediate et des mesures energiques. Le nombre des 
attaques dirigees contre des personnes ayant accepte de 
travailler dans un environnement peu sur et tres instable afin 
d’aider ceux qui sont dans le plus grand besoin a augmente 
de fagon inquietante. Element nouveau de bien mauvais 
augure, on compte aujourd'hui un plus grand nombre de 
morts chez les civils que chez les militaires parmi ceux qui 
represented les Nations Unies sur le terrain. 

Le Canada est profondement preoccupe par les nom- 
breuses attaques ayant pour cible le personnel des Nations 
Unies et celui du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) et d'autres organisations humanitaires. Etant donne 
le nombre croissant de victimes parmi le personnel humani¬ 
taire, nous devons nous attacher a ameliorer de toute ur- 
gence les mesures de securite destinees a proteger le per¬ 
sonnel, y compris, bien sur, le personnel local. Si nous 
entendons continuer de demander a ce personnel d’operer 


dans des conditions dangereuses, nous devons veiller a ce 
que soient prises les mesures concretes, evoquees par le 
Secretaire general, pour assurer leur protection. 

Dans le meme temps, il ne faut pas manquer d’imputer 
la responsabilite de la surete du personnel humanitaire aux 
premiers interesses, a savoir les parties au conflit. Les 
entites etatiques, tout comme les entites non etatiques, 
doivent etre tenues responsables de la protection du person¬ 
nel des Nations Unies et de tout autre personnel humanitaire 
dans le territoire sous leur controle. 

Comme l'indique le rapport dont nous sommes saisis, 
compte tenu du droit des civils a l’aide et a la protection de 
la communaute internationale, Faeces des organisations 
humanitaires ne peut etre refuse de fagon arbitraire. Lorsque 
des membres du personnel humanitaire sont attaques, il faut 
tout mettre en oeuvre pour veiller a ce que les responsables 
de ces attaques soient traduits en justice sans tarder. S'il n’a 
jamais fait de doute que ces attaques sont criminelles, la 
confirmation qu'elles constituent un crime de guerre aux 
termes de F article 8 du Statut de la Cour criminelle interna¬ 
tionale est accueillie avec satisfaction. 

La grande disponibilite des armes de petit calibre 
appelle une autre mesure pour appuyer Fassistance humani¬ 
taire. Les problemes lies a la proliferation et a l’utilisation 
abusive, largement repandue, des armes de petit calibre et 
des armes legeres sont complexes. Cependant, leur inci¬ 
dence sur la securite des plus vulnerables et sur celle du 
personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire est 
claire, directe et devastatrice. C’est pourquoi le Canada a 
adopte a cet egard une approche a trois volets axee sur le 
commerce licite et sur le commerce illicite de ces armes, 
ainsi que sur les problemes que presente la proliferation des 
armes de petit calibre dans le contexte de la consolidation 
de la paix. 

Les problemes auxquels est confrontee la communaute 
internationale dans le contexte des tragedies humanitaires 
qui se deroulent actuellement sont certes graves. Lorce est 
de constater que la mise en oeuvre de mesures efficaces 
reclame de toute urgence un engagement politique soutenu, 
particulierement de la part du Conseil. Je tiens a vous 
assurer que le Conseil beneficiera, dans cette entreprise, du 
soutien indefectible du Canada. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Pakistan. Je F invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Kamal (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, c’est pour moi un plaisir de partici- 
per a ce debat sous votre presidence et de rendre hommage 
a la maniere remarquablement transparente avec laquelle la 
Suede, par votre intermediate, a mene les affaires du 
Conseil au cours de ce mois. 

Par votre entremise, nous souhaitons egalement rendre 
hommage a votre predecesseur, P Ambassadeur Danilo Tiirk 
de la Slovenie, pour la maniere dont il a dirige les affaires 
du Conseil au cours du mois precedent. 

Qu’il me soit permis. Monsieur le President, de vous 
exprimer egalement notre reconnaissance pour avoir orga¬ 
nise cette reunion d’aujourd’hui en vue d'examiner le 
rapport du Secretaire general sur la protection des activites 
d’assistance humanitaire aux refugies et autres personnes 
touchees par un conflit. Nous devons egalement remercier 
le Secretaire general pour les rapports tres complets qu’il a 
presentes sur les differents aspects des causes de conflits en 
Afrique, ainsi que pour ses recommandations destinees a 
promouvoir une paix et un developpement durables dans 
cette region. Ces rapports ont suscite un interet considerable 
parmi les Etats Membres et les ont encourages a examiner 
les points en question avec toute Furgence necessaire. 

Dans son dernier rapport, le Secretaire general a, avec 
justesse, defini les obstacles qui nuisent a l’efficacite des 
operations humanitaires dans differentes parties du monde. 
Les refugies, les personnes deplacees et les autres personnes 
touchees par un conflit, ainsi que le personnel humanitaire, 
sont soumis a des traitements cruels, aussi bien dans les 
zones de conflit que dans les situations d'apres conflit. Ils 
doivent faire face a l'adversite malgre Fexistence d'un 
dispositif important de lois et de principes internationaux, 
qui a ete elabore au cours d’une longue periode en vue de 
proteger les populations civiles, les refugies et le personnel 
humanitaire. 

Les Conventions de Geneve de 1949 et les Protocoles 
additionnels de 1977 contiennent les normes generalement 
admises du droit international humanitaire regissant la 
protection des civils et autres personnes qui ne sont pas 
impliquees dans les hostilites. De meme, la Convention de 
1951 et le Protocole de 1967 relatif au statut de refugies 
sont les principaux instruments internationaux relatifs a la 
protection des refugies. Nous avons la responsabilite collec¬ 
tive de veiller a ce que ces codes juridiques soient respectes 
par les Membres de FOrganisation des Nations Unies. 

Comme le Secretaire general, nous pensons qu’il existe 
en permanence un probleme eu egard au strict respect par 


les Etats Membres des normes, principes et dispositions 
pertinentes du droit international en situation de conflit. Ces 
codes sont particulierement transgresses dans les situations 
de conflits internes lorsque des societes entieres sont mobili- 
sees pour faire la guerre, y compris des groupes armes, des 
milices, des mercenaires etrangers, des enfants soldats, des 
criminels et autres groupes desesperes. II nous faut deployer 
des efforts concertes afin de creer une prise de conscience 
des responsabilites des autorites etatiques en ce qui 
concerne la violation des normes humani-taires. 

A cet egard, nous nous felicitons de la creation de la 
Cour criminelle internationale qui a competence en ce qui 
concerne le genocide, les crimes contre l'humanite, les 
crimes de guerre et le crime degression. Le Pakistan a 
activement participe aux deliberations de la Conference 
diplomatique des Nations Unies a Rome. 

Nous sommes fermement convaincus que les refugies, 
les personnes deplacees et les autres personnes touchees par 
un conflit devraient beneficier de la protection et de Fassis¬ 
tance du droit international. Conformement aux obligations 
morales qui lui incombent au titre du droit international, le 
Pakistan continue d’abriter pres de 1,5 million de refugies 
afghans. Malgre les repercussions negatives d’un si grand 
nombre de refugies sur nos systemes politique, social et 
economique, nous continuerons a leur fournir un abri. 
Malheureusement, la communaute internationale n’a cesse 
de reduire l’aide qu’elle fournit pour les refugies afghans se 
trouvant au Pakistan. Ils semblent avoir ete completement 
abandonnes par la communaute internationale. 

Des situations de conflit subsistent encore dans d’au¬ 
tres parties de notre region, qui entrament des problemes 
similaires : personnes deplacees, victimes civiles et viola¬ 
tions flagrantes des droits de l’homme. 

Le Secretaire general a tres justement souligne le 
probleme de Faeces de Fassistance humanitaire aux zones 
de conflit. II faut proceder a une etude approfondie en vue 
de determiner les raisons pour lesquelles certaines societes 
sont de plus en plus reticentes a permettre le libre acces des 
organisations humanitaires. Nous sommes egalement d’ac¬ 
cord avec le Secretaire general quand il affirme qu’il faut 
noter 

«l’importance capitale de la question des ressources 

non settlement pour assurer Faeces aux populations, 

mais aussi pour apporter l’aide humanitaire elle-meme. 

(...) il faut aussi disposer de suffisamment de fonds...» 

0 S/1998/883, par. 21). 
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Ces dernieres annees, certaines operations humanitaires 
ont ete entreprises par les Nations Unies dans des zones de 
conflit : creation de zones de securite, de zones sures, de 
zones neutres, de zones demilitarisees et de couloirs de 
securite. Bien que ces efforts aient generalement ete bien 
accueillis par la communaute internationale, la politique de 
deux poids deux mesures qui s’applique a l'acces humani- 
taire dans differentes regions du monde est devenu un sujet 
de critique de la part aussi bien des Etats Membres que des 
organismes a vocation humanitaire. Nous pensons que le 
traitement humanitaire devrait etre uniforme, independam- 
ment de la caste, de la couleur ou de la region. 

II est extremement preoccupant de voir qu’entre janvier 
1992 et aout 1998, 153 membres du personnel local et 
international des Nations Unies ont perdu la vie dans 
Fexercice de leurs fonctions. Nous presentons nos condo- 
leances aux families endeuillees. Cette question doit etre 
examinee a titre prioritaire. Certaines des raisons de ces 
accidents ont ete analysees dans le rapport du Secretaire 
general, la plus importante etant 

«En general, la mefiance et la suspicion a l’egard des 

motifs et des intentions des organisations humanitai- 

res» (ibid., par. 27). 

Nous devons etudier plus en detail les raisons de cette 
suspicion et de cette mefiance et suggerer des mesures 
efficaces propres a attenuer ces tendances negatives. 

Nous pensons que FAssemblee generale a pour res- 
ponsabilite principale d’apporter une orientation politique 
aux operations humanitaires des Nations Unies, mais que le 
Conseil de securite se doit egalement de jouer un role dans 
la dynamique complexe des conflits qui sevissent dans 
differentes regions du monde. Toutefois, il faut veiller a 
eviter la discrimination et a minimiser la selectivity. 

Enfin, je tiens a reaffirmer l’appui et la cooperation 
que nous offrons au Secretaire general dans les efforts qu’il 
fait pour center les causes des conflits et pom encourager 
la paix durable en Afrique et dans d'autres regions du 
monde. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Pakistan pour les aimables paroles qu’il 
a adressees a ma delegation et a moi-meme. 

L’orateur suivant est le representant de l'lndonesie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 


M. Pohan (Indonesie) (interpretation de Vanglais) : 
D’emblee, je tiens a faire part de la reconnaissance de la 
delegation indonesienne au Secretaire general pour avoir 
presente son rapport sur la protection des activites d’assis¬ 
tance humanitaire aux refugies et autres personnes touchees 
par un conflit, ainsi qu’a vous. Monsieur le President, pour 
avoir convoque cette seance aujourd’hui sur cette question. 

C’est a notre avis une question d’une importance 
cruciale pour la communaute internationale, en particular 
en cette epoque d’apres guerre froide, ou les refugies, les 
personnes chargees du maintien de la paix et le personnel 
humanitaire qui se trouvent dans des situations de conflit 
sont parfois exposes a des risques pour leur securite et leur 
vie. L'lndonesie a releve differents aspects du rapport, en 
particulier ceux relatifs a la protection du personnel, qui 
meritent notre plus grande attention. Le rapport definit 
egalement le role de la communaute internationale dans la 
prevention de toute catastrophe humanitaire due soit a des 
difficultes economiques, soit a Fimpossibility de satisfaire 
les besoins humanitaires les plus fondamentaux. 

L’lndonesie, dans le passe, a non seulement soutenu 
des efforts concertes au niveau international pour soulager 
la misere de peuples pris dans des conflits, mais a egale¬ 
ment contribue a de nombreuses operations de maintien de 
la paix et a des activites connexes. A cet egard, l’Organisa- 
tion des Nations Unies, par souci d’objectivite et d’impar- 
tialite, devrait jouer un role plus important en tant que 
coordonnateur de l’assistance humanitaire et devrait faire 
reposer ses activites sur les principes directeurs contenus 
dans la resolution 46/182 de FAssemblee generale. Selon 
nous, bon nombre des questions figurant a l’ordre du jour 
du Conseil de securite ont une dimension humanitaire, les 
refugies et autres personnes deplacees etant les victimes de 
conflits, et l’environnement etant d’autant plus hostile qu’ils 
se voient refuser une assistance et une protection humani¬ 
taires. 

Les refugies, les personnes deplacees et les autres 
personnes civiles placees dans des situations conflictuelles 
ont le droit fondamental, en vertu du droit international 
humanitaire, a une assistance humanitaire. Par consequent, 
c’est la une tache extremement difficile mais cependant 
sacree pour les personnels humanitaires et leurs institutions 
que d'assurer l’acheminent sur de l’assistance humanitaire. 
Comme Fa dit FAssemblee generale dans sa resolution 
46/182, 

«L’aide humanitaire doit etre fournie conformement 
aux principes d’humanite, de neutrality et d’impartia- 
lite.» 
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A notre avis, par humanite on entend toute action humani- 
taire destinee a soulager la souffrance et a introduire des 
valeurs fondamentales, a savoir la vie et la dignite humaine, 
alors que par neutralite on entend le refus de prendre parti 
dans les hostilites, et que par impartialite on entend la 
necessite de subvenir aux besoins fondamentaux des indivi- 
dus, independamment de leur affiliation a un groupe ou une 
faction quelconque. 

Par consequent, une condition sine qua non a une 
action humanitaire efficace est le respect de ces principes et 
la necessite imperieuse de soulager la souffrance humaine 
en attenuant les effets du conflit. Faute de respecter ces 
principes, on mettra en danger des vies humaines, y compris 
celles du personnel humanitaire. Dans le meme ordre 
d’idees, le recours a l’assistance humanitaire peut aussi 
servir d’instrument pour la realisation par les parties 
concernees d’objectifs politiques. Par consequent, Fobjectif 
politique doit etre de desamorcer le conflit tout en mainte- 
nant Fimpartialite des actions humanitaires. Afin de preser¬ 
ver son efficacite, son independance et sa neutralite. Faction 
humanitaire doit etre tenue a l’ecart des activites politiques 
ou militaires. 

Ma delegation considere que les relations et la coope¬ 
ration entre les operations de maintien de la paix et les 
operations humanitaires sont complexes. Elies sont indubi- 
tablement complementaires. Cependant, comme Font claire- 
ment indique les chefs d'Etat et de gouvernement du Mou- 
vement des pays non alignes a leur recente rencontre a 
Durban (Afrique du Sud), il est essentiel de faire la distinc¬ 
tion entre Faction humanitaire et le maintien de la paix des 
Nations Unies, d'une part, et Fimposition de la paix, d'autre 
part — opinion que partagent de nombreux organismes a 
vocation humanitaire. 

Dans les situations ou il deciderait de deployer des 
operations humanitaires, le Conseil devrait prevoir des 
mesures pour assurer la protection du personnel humanitaire 
et Fimpartialite des organismes a vocation humanitaire. 

Il faut egalement souligner que la prestation d’une 
assistance humanitaire doit s’effectuer dans le respect des 
lois nationales des pays. Au paragraphe 16 du rapport, on 
peut lire que ce sont les Etats qui refusent Faeces aux 
organismes humanitaires et defendent leur action en invo- 
quant le principe de la souverainete nationale pour les 
questions considerees comme relevant essentiellement de 
leur propre juridiction. Nous pensons qu'il est essentiel de 
reconnaitre les principes sacro-saints de l’independance et 
de Fintegrite territoriale, qui ne dechargent pas les Etats des 
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responsabilites qui leur incombent envers les refugies et 
d’autres personnes dans des situations de conflit. 

La communaute internationale devrait neanmoins 
veiller a ce que les victimes recoivent Fassistance et la 
protection necessaires a la sauvegarde de leur vie. Le 
personnel humanitaire doit respecter les lois nationales des 
pays ou il se trouve afin de pouvoir remplir efficacement sa 
tache d’assistance a la population civile touchee, y compris 
aux refugies et aux personnes deplacees a l’interieur du 
pays. 

La delegation indonesienne tient une fois de plus a 
exprimer sa reconnaissance au Secretaire general pour son 
rapport et elle s’engage a cooperer a la realisation des 
objectifs qui y sont contenus et a assurer Facheminement 
sans entrave de Fassistance humanitaire et la securite du 
personnel. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la Norvege. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kolby (Norvege) (interpretation de l’anglais) : 
C’est pour moi un honneur de prendre la parole devant le 
Conseil sous une presidence suedoise. 

Au nom de la Norvege, je remercie le Secretaire 
general de son rapport sur la protection des activites d’as¬ 
sistance humanitaire aux refugies et autres personnes tou- 
chees par un conflit. 

Nous souscrivons pleinement a la declaration de 
l'Union europeenne. Permettez-moi d’insister sur certains 
elements qui revetent pour nous une importance particuliere. 

Premierement, il faut souligner la necessite d’assurer 
coherence et coordination entre Faction humanitaire et les 
activites plus generates des Nations Unies a l’appui de la 
paix et du developpement. Un objectif important de la 
politique humanitaire norvegienne est de fournir une assis¬ 
tance ciblee et efficace aux personnes en situation de 
detresse. Pour proteger et aider les refugies et les personnes 
deplacees a l'interieur de leur pays, il faut souvent travailler 
dans les zones de conflit. L’assistance humanitaire devrait 
done toujours etre integree dans un effort international plus 
large visant a chercher des solutions politiques et un regie - 
ment pacifique des conflits. Pour que la reponse soit cohe- 
rente, il convient d’analyser le role que peut jouer Fassis¬ 
tance humanitaire dans la realisation de ces objectifs plus 
larges. 
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Deuxiemement, pour ameliorer la situation, il est 
important que les auteurs de violations du droit internatio¬ 
nal, et notamment du droit humanitaire international, soient 
deferes a la justice. La Cour criminelle internationale doit 
s’acquitter de sa fonction en veillant a ce que les Etats, les 
acteurs non etatiques et les individus aient a repondre de 
leurs actes. Tous les Etats Membres sont invites a signer et 
a ratifier le Statut de la Cour et les autres instruments 
internationaux pertinents. 

Troisiemement, on pourrait s’attaquer aux problemes 
qui ont des repercussions negatives sur la securite des 
personnels humanitaires dans le cadre d’une strategic 
humanitaire comportant des mesures preventives. De telles 
mesures pourraient reposer sur le droit humanitaire interna¬ 
tional et pourraient notamment comprendre une formation 
sur la democratic et les droits de 1’homme. 

Enfin, des mesures energiques doivent etre prises 
contre ceux qui s’attaquent deliberement aux membres civils 
du personnel des Nations Unies et au personnel des organi¬ 
sations humanitaires. Dans ce contexte, je dois preciser que 
mon gouvernement, pour appuyer la formation et une 
meilleure gestion de la securite, a verse une contribution de 
100 000 dollars au Fonds d’affectation speciale pour la 
securite du personnel des Nations Unies, recemment mis en 
place, et qui est mentionne au paragraphe 50 du rapport du 
Secretaire general. Nous invitons les autres Etats Membres 
a apporter aussi leurs contributions a ce fonds. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est M. Stephen Lewis, Directeur 
general adjoint du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
a qui le Conseil a envoye une invitation en vertu de l'Arti- 
cle 39 de son Reglement interieur provisoire. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lewis (Fonds des Nations Unies pour l'enfance) 
(interpretation de 1’anglais) : Merci infiniment. Monsieur le 
President, de F occasion que vous donnez ici au Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) de s’exprimer. 

La conjonction de l’excellent rapport du Secretaire 
general qui eclaire le debat d’aujourd’hui, de la declaration 
liminaire reflechie et energique de la Vice-Secretaire gene- 
rale, du debat de mai 1997, et de la declaration presiden- 
tielle qui a suivi le debat de juin dernier consacre aux 
enfants dans les confhts armes fait converger F attention sur 
les themes indissociables que sont la protection des activites 
d’assistance humanitaire et la protection des enfants en 
temps de guerre. L’UNICEF est conscient que cela a une 


grande importance etant donne F influence du Conseil de 
securite sur les affaires des Etats-nations. 

II n’est pas dans notre intention d’explorer chacun de 
ces sujets. Nous avons participe aux debats precedents, ou 
nous avons aide a les documenter. Les diverses declarations 
et opinions exprimees sont connues et dument consignees. 
Nous avons ecoute attentivement ce qui s’est dit aujourd’hui 
et nous nous trouvons une fois de plus en harmonie avec 
l’essentiel des propos tenus. En particulier, nous sommes a 
l’unisson avec tous ceux qui ressentent une horreur viscerale 
devant ce ciblage et ces massacres systematiques, deliberes, 
de populations civiles — populations composees dans leur 
immense majorite, comme Fa fait remarquer la Vice-Secre¬ 
taire generate, de femmes et d'enfants. A n'en pas douter, 
nous vivons une ere de folie, dans laquelle des etres de 
chair et de sang n’ont pas plus de valeur, dans nombre de 
conflits, que des objets inanimes qu’on pietine et qu’on met 
en pieces. 

Sur cette toile de fond, nous prenons note de la vulne¬ 
rability: desesperante et toujours plus grande des populations 
de refugies et de personnes deplacees. Nous reaffirmons une 
fois de plus que les enfants doivent etre une preoccupation 
prioritaire et a part entiere dans toutes les mesures visant a 
promouvoir la paix, a mettre en oeuvre les accords de paix 
et a resoudre les conflits; que tout accord de paix doit pre- 
voir explicitement la demobilisation et la reintegration des 
enfants soldats; que les droits et les besoins specifiques de 
Fenfant, quels qu’ils soient, doivent etre explicitement et 
systematiquement inclus dans les mandats prescrivant ces 
mesures; que nous devons reduire radicalement la disponibi- 
lite d’armes de petit calibre et d’armes legeres qui ne 
servent qu’a transformer les enfants en jeunes militaristes; 
et que nous devons former tous les personnels — civils, 
militaires et personnel de maintien de la paix — a leurs 
responsabilites juridiques envers les enfants, notamment 
celle de les proteger contre des violations criantes de leurs 
droits — et, ainsi, par la meme occasion, contribuer au 
developpement des capacites nationales. Surtout, nous 
devons lutter contre cette obscenite que constitue l’impunite, 
en utilisant pour cela la Cour criminelle internationale. 

Nous avons deja dit tout cela, et davantage, notamment 
dans le cadre de l’etude de Graca Machel. Aujourd’hui, 
nous insisterons particulierement devant le Conseil sur trois 
questions qui decoulent des commentaires que fait le Se¬ 
cretaire general dans son rapport, et qui s’inscrivent, bien 
sur, dans le mandat de FUNICEF. 

Premierement, la question des enfants soldats. Force 
nous est de noter que pas plus dans la declaration presiden- 
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tielle du 29 juin dernier que dans le rapport dont nous 
sommes saisis, il n’est fait expressement reference a l’age 
d'enrolement. L’enrolement et l'utilisation d’enfants en 
periode d’hostilites, en violation du droit international, sont 
vigoureusement condamnes, mais sans aucune reference a 
l'age. L’UNICEF comprend les sensibilites qui existent au 
sein du Conseil et il n’est pas dans notre intention de les 
blesser. Mais nous nous sentons moralement obliges de dire 
que tant que l’age de 18 ans ne sera pas universellement 
adopte comme l'age minimal d’enrolement, moyennant soit 
1’adoption du protocole facultatif soit l’amendement de la 
Convention relative aux droits de l'enfant, des enfants 
continueront d’etre victimes d'enrolements incontroles dans 
des conflits plus sordides les uns que les autres. 

L’horreur nous etreint a l’idee d'enfants de 10, 11 et 
12 ans, employes comme combattants, porteurs, cuisiniers, 
messagers et jouets sexuels dans des armees regulieres ou 
autres. Mais nous faisons valoir au Conseil qu’en termes de 
degats — pour ne pas dire de destruction de la vie actuelle 
et des perspectives d'avenir —, les adolescents de 15, 16 et 
17 ans sont tout aussi vulnerables. Nous constatons les 
degats et essayons d’y remedier sur le terrain, jour apres 
jour, que ce soit en Sierra Leone ou, plus recemment, en 
Republique democratique du Congo. Les enfants participant 
aux hostilites en tant que soldats sont prives de tous les 
droits que leur reconnait la Convention relative aux droits 
de l’enfant. L’UNICEL affirme que nous ne pourrons pas 
dire que nous avons mis la protection de la vie, de la sante 
mentale, et de l’avenir des enfants avant toute autre consi¬ 
deration tant qu’il n’y aura pas un accord international sur 
l'age minimum de 18 ans. Lorsque la communaute interna- 
tionale use de faux-fuyants au sujet de l’age d'enrolement, 
elle envoie un message tristement ambigu aux predateurs 
militaires qui hantent les zones de conflit a la recherche 
d’enfants a enlever, a seduire ou a enroler. 

Deuxiemement, il y a la question de la surete et de la 
securite du personnel humanitaire. De nombreuses person- 
nes, de nombreux organismes et Etats-nations ont parle avec 
sentiment et eloquence des dangers que rencontre le per¬ 
sonnel humanitaire travaillant sur le terrain. Le rapport du 
Secretaire general fournit a cet egard des statistiques. 
J’ajouterai, si vous le voulez bien, des donnees concernant 
specifiquement 1’UNICEF. 

Depuis quatre ans, 14 membres de notre personnel sont 
morts dans des situations de conflit, et rien que dans les 
deux dernieres annees, 25 ont ete gravement blesses, le plus 
souvent par balle. Nous avons egalement ete confrontes au 
cauchemar du viol. De fait, apres le viol d’un membre du 
personnel a Goma, le 12 mai 1997, F UNICEF a fait le 


necessaire pour que tous les personnels de ses bureaux aient 
acces a un traitement anti-VIH/sida apres une exposition au 
virus. 

Administre immediatement apres l'exposition, ce 
melange de medicaments reduit substantiellement le risque 
de contamination. Cette methode est maintenant utilisee 
dans tout le systeme des Nations Unies. 

J'ajouterai que nous innovons dans la mise au point 
d’un systeme de suivi des incidents qui sera mis a la dispo¬ 
sition des Etats Membres et de nos collegues des Nations 
Unies. Nous avons jusqu’ici distribue les programmes de 
formation sur la sensibilisation a la securite dans plus de 
200 lieux d’affectation. Je presume qu’une bonne partie du 
systeme des Nations Unies est deja consciente de notre 
souci imperatif de securite et, de son corollaire, la necessite 
de trouver des ressources pour repondre a ce souci. C’est 
pourquoi lorsque le Secretaire general demande des res¬ 
sources ce n’est pas simplement un vain additif : il est en 
plein dans le vif du sujet. 

Troisiemement et finalement, il y a la question du 
respect des droits de l’homme et du droit humanitaire 
internationaux. Cette question est manifestement au coeur 
de notre debat d'aujourd'hui. Que nous parlions des refugies 
ou des personnes deplacees; que nous parlions du personnel 
de maintien de la paix ou du personnel humanitaire; que 
nous parlions de gouvernements legitimes ou de groupes 
d’opposition ou de milices sauvages — il s’agit dans tous 
les cas du caractere sacre et du respect des droits de 
l'homme et du droit humanitaire internationaux. 

Cela etant dit, permettez-moi maintenant un exercice 
de dialectique typique de F UNICEF. Lors de F elaboration 
de la Convention relative aux droits de l’enfant, un de ses 
aspects qui a ete le mieux accueilli etait le principe de 
l’indi visibility, qui veut que tous les droits politiques, civils, 
economiques, sociaux ou culturels soient sur le meme pied, 
egaux. C’etait alors le triomphe du consensus, un consensus 
qui s’est manifesto par la ratification de la Convention par 
191 pays qui ont accepte son contenu en tant que legislation 
internationale contraignante. 

Cependant, un aspect de la Convention relative aux 
droits de l'enfant qui n’est pas toujours reconnu est qu’elle 
est une autre affirmation du principe de F indivisibility en ce 
sens qu’elle est le seul instrument international relatif aux 
droits de l'homme qui incorpore explicitement le droit 
humanitaire international. Les deux ne font qu'un dans les 
articles de la Convention. Cela signifie evidemment que 
nous n’ avons pas a chercher indefiniment comment harmo- 
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niser les droits de l’homme et le droit humanitaire car nous 
disposons deja d’une convention internationale qui s’en 
charge pour nous, et si ce fait etait reconnu et utilise au 
profit des enfants en situation de conflits, nous aurions 
l'expression concrete d’un objectif que le Conseil de secu¬ 
rite a fait sien. 

Sommes-nous en train d’exagerer? Je ne pense pas. Je 
rappellerai brievement au Conseil le paragraphe 1 de 1’arti¬ 
cle 38 de la Convention relative aux droits de l'enfant : 

«les Etats Parties s’engagent a respecter et a faire 
respecter les regies du droit humanitaire international 
qui leur sont applicables en cas de conflit arme et dont 
la protection s’etend aux enfants.» 

Cela est encore souligne dans le paragraphe 4, qui 
invoque le droit humanitaire international pour assurer soins 
et protection aux enfants qui sont touches par un conflit 
arme. 

Serait-il possible d’etre plus clair? Nous avons ici en 
main une Convention relative aux droits de l’homme qui 
confere 1’ autorite de la primaute — et de la legitimite — au 
droit humanitaire international dans les situations de conflit. 
C’est la le coeur meme de tout ce debat. 

Je n’ai pas Fintention d’etre chauvin a l’egard de la 
Convention. Elle se tient d'elle-meme. Mais elle ne doit pas 
etre depreciee simplement parce qu’elle concerne les en¬ 
fants. Les debats internationaux ont toujours tendance a 
marginaliser les enfants. Dans cette instance, cela serait de 
la folie car la Convention est l'expression meme de tout ce 
que le Conseil veut realiser. 

En terminant, je soulignerai a nouveau qu’il est ex- 
traordinairement important que le Conseil de securite ait 
entrepris ces debats et nous permette d’y participer. Chaque 
debat est un pas en avant. L’UNICEF est sur le terrain 
avant le conflit, pendant le conflit et apres le conflit. 
Comme nos collegues du Haut Commissariat pour les 
refugies (HCR) et du Comite international de la Croix- 
Rouge, nous nous debattons avec ces questions a toute 
heure du jour. Nous sommes obligatoirement presents, que 
ce soit pour aider des enfants refugies ou des enfants 
deplaces ou tout enfant rendu vulnerable par la guerre. Au 
moment-meme ou nous parlons, Carol Bellamy, notre Di- 
rectrice generate, est en route pour la Sierra Leone. Cela n’a 
pas de fin. Mais tous ces problemes urgents et vitaux 
surgissent et nous devons nous en occuper. 


Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant sur ma liste est Mme Sylvie Junod, chef de la 
delegation du Comite international de la Croix-Rouge 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a qui le Conseil 
a adresse une invitation au titre de 1’ article 39 de son 
Reglement interieur. Je F invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Junod (Comite international de la Croix-Rouge) 
(interpretation de 1’anglais) : Nous vous remercions. Mon¬ 
sieur le President, ainsi que les autres membres du Conseil, 
de F occasion qui nous est offerte de prendre part a cet 
important debat. 

L’aide aux victimes des conflits a toujours comporte 
certains risques. Le phenomene nouveau et particulierement 
inquietant qui caracterise les tragedies des demieres annees 
est la multiplication des violences et l'instabilite des envi- 
ronnements dans lesquels les refugies, les personnes depla- 
cees et autres victimes de conflits se trouvent et dans 
lesquels les organisations humanitaires doivent operer. C’est 
dans ces environnements nouveaux que le personnel huma¬ 
nitaire est deliberement cible et tue. Comme le Secretaire 
general l’indique dans son rapport, c’est dans ce contexte 
qu’il faut envisager ce probleme et comprendre a quel point 
il est urgent et important de le resoudre. 

Plusieurs facteurs expliquent F aggravation des proble¬ 
mes de securite ces dernieres annees. Plusieurs ont deja ete 
mentionnes par d'autres orateurs. Permettez-nous toutefois 
d’en mentionner brievement certains. 

Des interets economiques sont souvent presents, ainsi 
que des criminels qui font du trafic de stupefiants et d’ar- 
mes. Le crime organise et le banditisme jouent un role 
important. Des bandits et de nombreux groupes armes 
convoitent le materiel souvent considerable et bien en vue 
deploye par les organisations intemationales. Ils savent 
egalement que, la plupart du temps, ces articles ne sont 
pratiquement pas proteges et que leur vol n’entraine presque 
jamais de consequences. Les organisations humanitaires sont 
simplement considerees comme des proies faciles. L’enleve¬ 
ment d’expatries pour en obtenir une raison est une mani¬ 
festation encore nouvelle mais de plus en plus frequente du 
banditisme. Le Comite international de la Croix-Rouge tient 
a exprimer sa solidarity avec les organisations qui ont ete 
ainsi ciblees, en particulier celles dont le personnel a ete 
pris en otage ou tue. 

Une autre raison est que Faction humanitaire est de 
plus en plus politisee. Elle permet d'occulter le fait que les 
gouvernements refusent de prendre les risques necessaires 
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pour corriger les causes profondes du conflit. Cependant, 
Faction humanitaire ne peut se substituer au reglement 
politique. 

Un autre probleme est que les civils continuent d’etre 
la principale cible des affrontements armes. Ils deviennent 
de plus en plus partie integrante des strategies politiques et 
militaires. Par consequent, la principale tache est au- 
jourd’hui de proteger et de defendre les droits de la popula¬ 
tion civile (et non plus simplement de lui fournir une 
assistante materielle) et de promouvoir une nouvelle culture 
de responsabilise pour remplacer celle d’impunite. Lorsque 
les parties a un conflit cherchent a eliminer un groupe 
ethnique ou a Fexpulser definitivement d’un territoire, les 
personnels humanitaires peuvent devenir des temoins embar- 
rassants, et Faction humanitaire elle-meme pourrait etre 
per£ue comme antagoniste des objectifs des parties bellige- 
rantes. 

Un autre facteur est que dans certaines parties du 
monde Faction humanitaire est associee a l’Ouest et qu’elle 
y est pereue comme un vecteur des valeurs occidentales. De 
ce fait, les activites humanitaires sont acceptees dans ces 
regions avec beaucoup de reticence, ou meme completement 
rejetees. 

Face a ces nouveaux defis. Faction humanitaire doit 
s’adapter et les organisations doivent cooperer. C’est pour- 
quoi le CICR est fermement resolu a prendre les initiatives 
pratiques suivantes. 

Premierement, de plus en plus, nous devons travailler 
de concert avec les contacts et les reseaux locaux. Le CICR 
a multiplie les efforts pour que ses activites soient mieux 
re£ues, non seulement par la population qu’elle cherche a 
aider mais aussi par les belligerants et les autorites locales. 

Deuxiemement, nous devons renforcer la capacite du 
CICR de comprendre les nouveaux conflits en analysant 
leurs aspects politiques, sociaux et economiques, afin de 
mieux adapter ses operations. 

Troisiemement, nous devons nous efforcer de mettre 
au point une methode plus coherente d’approche des diver- 
ses autorites sur le terrain. Les organisations humanitaires 
ont de plus en plus de mal a acceder aux victimes. Des 
differences de conception ethique et le non-respect de 
certains principes peuvent creer des dangers pour le person¬ 
nel humanitaire. Les organisations humanitaires ont besoin 
d'une approche commune et il faut promouvoir un Code de 
conduite commun pour le Mouvement international de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et les organisations non 


gouvernementales dans le domaine des secours en cas de 
catastrophe. 

Quatriemement, nous devons rechercher des rapports 
plus equilibres entre les organisations humanitaires et les 
organes d'information, dont l’influence croissante a fait de 
la promotion une pratique courante. Meme si un niveau de 
publicite est necessaire pour toute organisation, il y a trop 
de tentatives exagerees pour etre sur place a n'importe quel 
cout et sans tenir compte des risques. 

Il faut dire que F application de bonne foi des Conven¬ 
tions de Geneve et de leurs Protocoles additionnels ainsi 
que du droit des refugies et des divers instruments de droits 
de l’homme est d'abord destinee a renforcer le respect de 
la population civile, notamment des refugies et des person- 
nes deplacees. 

Nous estimons qu’une condition essentielle de toute 
operation d'assistance ou de protection humanitaire est le 
consentement des parties en conflit. Une telle action ne doit 
jamais etre imposee par la force. Il faudrait plutot que celle- 
ci soit transparente dans ses objectifs et impartiale dans sa 
mise en oeuvre. La discussion et la persuasion doivent etre 
employees pour negocier l’acces a Faction humanitaire, 
dans le plein respect des principes fondamentaux de neutra- 
lite et d’impartiality Il existe moins de risques lorsque le 
consentement est obtenu. 

Il convient de rappeler que durant le debat de Fan 
dernier sur cette question, le Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) avait estime que les organisations 
humanitaires devaient preserver la nature strictement apoliti- 
que et impartiale de leur action, dont la perception pourrait 
etre menacee par la presence de troupes armees. Alors que 
les delegations du CICR ont recrute des gardes armes pour 
leurs locaux et les residences occupees par leur personnel 
contre des attaques criminelles, il n' envisage pas de les 
utiliser comme protection d’actions humanitaires sur le ter¬ 
rain ni d’avoir du personnel ou des soldats armes dans des 
zones de conflit. Je sais que c’est la une position bien 
connue, mais mon organisation tient a la confirmer. L’action 
humanitaire doit etre clairement dissociee des operations 
militaires visant a assurer la securite et le retablissement de 
l'ordre dans des regions victimes de violences. 

Dans chaque situation, une approche claire de la 
repartition des taches entre les divers protagonistes demeure 
Fun des meilleurs moyens d'assurer une securite effective, 
et, en fait, le CICR estime que les mesures suivantes de- 
vraient etre respectees. 
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Premierement, Faction humanitaire ne doit pas devenir 
le principal instrument de la politique etrangere. Des entites 
politiques doivent s’attacher a trouver un reglement politi¬ 
que a un conflit. Deuxiemement, toute presence militaire 
internationale, telle qu’une mission de maintien de la paix, 
doit avoir un mandat clair et approprie et ne pas devenir 
simplement un fournisseur d’aide humanitaire. Ceci peut 
facilement conduire a une situation confuse et a une fausse 
perception du travail humanitaire. Troisiemement, la respon- 
sabilite premiere de la mise en oeuvre de normes interna- 
tionales depend des Etats. Le CICR et d’autres institutions 
telles que le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNI¬ 
CEF) ne peuvent que completer cette action. 

Enfin, nous voudrions souligner de nouveau que la 
lutte contre Fimpunite est le facteur majeur dans la preven¬ 
tion de futures violations. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est M. Kofi Asomani, Directeur du Bureau de 
liaison du Siege des Nations Unies du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR), a qui le Conseil 
de securite a transmis une invitation, conformement a 
F article 39 de son Reglement interieur provisoire. Je Finvite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Asomani (Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies) (interpretation de Vanglais) : Monsieur le 
President, je voudrais vous remercier de Foccasion qui 
m’est offerte de prendre la parole au Conseil de securite sur 
le rapport du Secretaire general sur la protection des activi- 
tes d’assistance humanitaire aux refugies et autres personnes 
touchees par un conflit. 

Je voudrais egalement remercier tous ceux qui ont eu 
des paroles genereuses en ce qui concerne le travail du 

HCR. 

Le rapport dont nous sommes saisis est tres important 
pour toute la communaute chargee des questions humanitai- 
res et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR). Nous apprecions vivement le fait que le 
Conseil accorde de nouveau Fattention voulue a ces ques¬ 
tions. Je dois dire que ce rapport n’aurait pu voir le jour 
sans la contribution de diverses organisations soeurs du 
systeme des Nations Unies, organismes et departements, et 
sans les conseils et l’appui avises d’un certain nombre de 
delegations du Conseil de securite dont la votre, Monsieur 
le President. 


Dans sa presentation de ce matin, la Vice-Secretaire 
generale a place le rapport du Secretaire general dans le 
contexte approprie. De nombreuses delegations ont deve- 
loppe des elements essentiels du rapport. Je voudrais faire 
partager les perspectives du HCR sur certains aspects du 
rapport. 

Premierement, il est necessaire de renforcer le respect 
par les Etats et les protagonistes autres que les Etats des 
dispositions du droit international. Ce probleme de respect 
s’est beaucoup aggrave au cours des dernieres annees en 
raison de la nature changeante des conflits. Le deplacement 
force de populations civiles est frequemment devenu un 
objectif direct et non plus une consequence de la guerre. De 
nombreuses situations de conflit sont devenues particu- 
lierement complexes et violentes en raison de la participa¬ 
tion de milices, criminels et autres groupes heterogenes qui 
n’ont ni connaissance ni respect des regies du droit interna¬ 
tional. Un autre probleme a ete l’incapacite a traduire en 
justice ceux qui violent la loi, engendrant ce que l’on 
appelle la culture de Fimpunite. Ceci est particulierement 
visible dans la region des Grands Lacs, en Afrique, et au 
Kosovo. 

Pour inverser ces tendances, le HCR appuie fermement 
les recommandations du Secretaire general sur la promotion 
vigoureuse de Faeces aux instruments juridiques internatio- 
naux, la diffusion et la promotion des principes humanitai- 
res, et de Fexistence de mecanismes plus effectifs pour 
assurer le respect du droit international. Un respect effectif 
est egalement lie, a notre avis, aux concepts importants de 
repartition des charges et de solidarite qui ont ete soulignes 
par d’autres orateurs. A cet egard, je suis heureux de dire 
que ce theme de la solidarite et du partage des charges sera 
au centre du debat du conseil de direction du HCR — le 
Comite executif — qui commencera ses travaux, lundi 
prochain, a Geneve. 

Deuxiemement, se pose egalement la question de 
Faeces humanitaire qui a ete sans cesse entrave au cours 
des dernieres annees par divers facteurs, notamment l'inse- 
curite generale resultant des conflits, F incapacity ou F ab¬ 
sence de volonte des parties a permettre l’acces et enfin 
F obstruction de l’acces en recourant parfois aux armes. Le 
rapport du Secretaire general reaffirme a juste titre que les 
Etats ont la responsabilite majeure de faire en sorte que les 
refugies, les personnes deplacees et autres civils victimes de 
conflit puissent beneficier de l’aide et de la protection 
necessaires, et que l’ONU et les autres organisations huma- 
nitaires doivent avoir un acces sur et sans entrave a ces 
groupes. En outre, ces groupes ont droit a l’aide et a la 
protection humanitaires et, de ce fait. Faeces humanitaire ne 
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doit pas etre per£u comme une concession accordee aux 
organisations humanitaires sur une base arbitraire. 

Des mecanismes previsibles doivent etre developpes 
pour assurer la securite et l’acces aux operations humanitai¬ 
res. Un certain nombre de mesures sont deja a l’examen en 
rapport avec les recommandations figurant dans le rapport 
du Secretaire general sur FAfrique. Des efforts doivent etre 
faits, en particulier pour faire en sorte que les camps de 
refugies se situent a une distance raisonnable de frontieres 
internationales, que les combattants armes soient separes des 
refugies et autres civils et que le commerce des armes vers 
des zones de conflit soit surveille et reglemente. Je suis 
heureux d’informer le Conseil qu’en rappoit avec les mesu¬ 
res en cours, le Departement des operations de maintien de 
la paix et le HCR collaborent a Felaboration d’un tableau 
presentant la gamme d’options a envisager dans des situa¬ 
tions de securite ou se trouvent des refugies et des person- 
nes deplacees. 

Troisiemement, je tiens a souligner les preoccupations 
relatives a la surete et a la securite du personnel des Nations 
Unies et des autres organisations a vocation humanitaire. 
Comme 1’a souligne la Vice-Secretaire generate, il y a eu 
ces dernieres annees une augmentation inquietante du 
nombre et de l’ampleur des attaques directes et premeditees 
contre le personnel humanitaire et du recours a la force 
contre ce personnel. 

Les protagonistes dans les situations de conflit empe- 
chent les activites humanitaires qu’ils considerent comme 
portant atteinte a leurs objectifs strategiques personnels. 
Malheureusement, on peut meme constater qu’ils cherchent 
a supprimer les temoins reels ou eventuels de leurs viola¬ 
tions des droits de l’homme et autres violations du droit 
international en creant un climat dans lequel il est dange- 
reux de travailler. 

Comme Font dit de nombreux orateurs qui m’ont 
precede, les instruments existants du droit international ne 
tiennent pas vraiment compte des besoins du personnel des 
Nations Unies et des autres organisations humanitaires en 
matiere de securite. Le rapport du Secretaire general souli¬ 
gne un certain nombre de mesures qui doivent etre prises 
pour renforcer la securite du personnel humanitaire. Le 
HCR est entierement favorable a ces mesures. Le HCR se 
felicite en particulier des dispositions du Statut de la Cour 
criminelle internationale faisant des attaques dirigees contre 
le personnel des Nations Unies et le personnel humanitaire 
des crimes de guerre qui sont du ressort de la Cour. 


Je voudrais egalement profiter de Foccasion qui m’est 
offerte pour rappeler ici, comme Fa note ce matin l'Ambas- 
sadeur de France, le sort de notre collegue fran 9 ais, 
M. Vincent Cochetel, qui a ete enleve en Ossetie septentrio- 
nale il y a 243 jours. Nous continuous d’esperer qu’il sera 
bientot libere. 

Quatriemement, je voudrais souligner le role du 
Conseil de securite dans les operations humanitaires. Lors 
du debat public qui s’est tenu le 24 avril 1998 sur le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Afrique, le Haut 
Commissaire pour les refugies, Mme Sadako Ogata, a bien 
insiste sur la fagon dont les crises humanitaires, en particu¬ 
lier dans le cas de situations ou il y a beaucoup de refugies, 
avaient souvent des repercussions sur la paix et la securite 
internationales dont le Conseil de securite est responsable au 
premier chef. Il est done essentiel de tenir regulierement le 
Conseil informe des situations humanitaires dans les cas de 
conflits possibles ou reels pour que les activites humanitai¬ 
res ne soient pas considerees dans un contexte isole mais 
dans le contexte social, politique et economique global et 
qu’il soit possible de prendre dans les delais voulus les 
mesures qui conviennent. 

Le HCR se felicite done sincerement de voir le Conseil 
faire preuve d’un engagement accru a l’egard de ces ques¬ 
tions. Nous esperons done sincerement que des mesures 
concretes de suivi seront prises. 

Il faut encore souligner un point preoccupant, a savoir 
le besoin de ressources adequates pour mettre en oeuvre ces 
mesures de protection. Ce besoin exacerbe des tensions avec 
lesquelles nous sommes quotidiennement aux prises en tant 
qu’organismes humanitaires. Pour en donner un exemple 
bien actuel, je voudrais citer le cas de la Guinee (Conakry) 
ou tous les protagonistes sont convaincus de la necessite 
d’etablir des camps de refugies pour les Sierra-Leonais a 
une distance raisonnable de la frontiere, conformement aux 
recommandations qui figurent dans le rapport du Secretaire 
general. Cette mesure est necessaire pour reduire le risque 
d’infiltration d’elements armes indesirables dans les camps 
de refugies. Neanmoins, nous continuous a nous demander 
si cela ne couterait pas trop cher. En attendant, la situation 
en matiere de securite continue de se deteriorer. 
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Je voudrais terminer sur une note quelque peu sombre 
concernant les tensions auxquelles nous sommes confrontes 
en signalant l’opposition qui existe entre les ressources et la 
protection dont a besoin l’aide humanitaire. 

Le President (interpretation de l’anglais) : II n’y a 
plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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